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LOIS 


LOI relative à la lutte 
contre l'hypodermose des hovidés, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, fer, — [exposition des animaux 
de l'espèce bovine, porteurs de lésions 
d'hypodermose (varron), est interdite dans 
les réunions ci-après désignées : 


a) Concours agricole; 

b) Foires et marchés aux bestiaux,; 

c) Ventes publiques; 

d) Et, d'une façon générale, dans tous 
les rassemblements d'animaux ayant pour 
but l'exposition ou la mise en vente ces 
animaux de l'espèce bovine, 


Art, 9, — En outre, sont interdites : 


a) L'exportation des bovidés porteurs 
de lésions d'hypodermose ainsi que leur 
expédition en Algérie ou dans les colonies 
françaises ; 

b) L'introduction sur le territoire mé- 
trupolilain des mémes animaux, 


Art, 3. — Tout détenteur d'animaux 
varronés est tenu de procéder à ses frais 
au traitement des sujets infestés. 

A défaut, il y sera pourvu d'office aux 
frais du défaillant sans préjudice des 
poursuites qui pourront être exercées pour 


infractions aux dispositions du présent 
décret. 
Des arrêtés du ministre secrétaire 


d'Etat à l'agriculture fixeront jes moda- 
lités d'application de cette mesure qui en- 
trera en application dans un délai de six 
mois à dater de la publication du présent 
décret. 

Art, 4. — Nul ne pourra détenir ni ex- 
poser en vue de la vente ni vendre des 
produits destinés au traitement de l'hy- 
podermose bovine s'il n'en fait connaître 
la composition exacte et complète. 

Celte composition devra être indiquée 
en caractères apparents, lant sur les réci- 
pients contenant ces produi!s que sur les 
enveloppes extérieures de ces récipients, 
ainsi que sur les prospectus et tons docu- 
ments publicitaires. 

Art, 5, — Les directeurs départemen- 
taux des services vétérinaires ou leurs dé- 
légués, les maires ou leurs délégués, pour- 
ront requérir les exploitants de les mettre 
à méme d'examiner le hétai: en vue de la 
constatation des mesures prescrites par le 
présent décret et par les textes réglemen- 
tares édictés en vue de son application. 

Art. 6. — Les infractions ayx disposi- 
tions des articles 1%, 2, 3 et 4 du présent 
décret seront punies d’une amende de 16 à 
400 fr. 

Art. 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal ojJiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 22 février 1941. 

V'H, PÉTAIX. 

Par le Marécha: de France, chef de l'Etat 

Jruncais 
Le secrclaire d'Etat au ravitaillement, 
JFAN ACHARD. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
V'ILRRE CAZIOT. 
Le garde des sceaur 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOEPH BARTHÉLEMY. 
+- 


LOI portant modification de la loi du 25 no- 
vembre 1940 relative au développement 
des jardins ouvriers. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
frança;s, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 197, — La date limite du 31 mars 
1941 prévue par l’article 1* de la loi du 
25 novembre 1940 pour la création des 
jardins susceptibles d'ouvrir droit à la 
prime de 150 fr. est reportée au 30 avril 
1941. 

Art. 2, — La date limite du 1* février 
1941 prévue par l’article 2 de la loi du 
35 novembre 1949 pour le dénût des statuts 


des associations des jardins d'ouvriers ect 
reportée au 1° avrii 1941. 

Art. 3. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme lc; 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 11 février 1941. 

PH, PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux jinances, ’ 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre Secrétaire 4 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Intérim. 


Nons, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 10 février 1941, relative À 
l'organisation du Gouvernement et la loi 
du 23 février 1941 relative à la eomposi- 
tion du Gouvernement, 


Décrétons : 

Art. 4%, — M. le général d'armée Hunt 
ziger, ministre secrélaire d'Etat à k 
guerre, est chargé de l'intérim du secrt- 
tuiat d'Etat à l'éducation nationale et à 
la jeunesse. 

Art. 2, — Je ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour 
nal officiel. 


Fait à Vichy, le 25 février 1941. 
PH. PÉI AI. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration centrale. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etal à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des a°tes administratifs individuels, 


Arrêle: 
Arlicle unique. — M. Edgard Constant, mi 
gistrat à l'administration centrale du minis 
tère de la justice, ayant rang de substitu! 
du procureur de la République près de tri- 
bunal de première instance de la Seine, es! 
nommé sous-directeur des affaires civiles, à 
l'eflet de suppléer le directeur das affaire: 
civiles et du sceau en cas d'empêcheme:t de 
celui-ci. 
Faft à Vichy, le 26 février 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEN). 


| | | 
| 
| 
= 


— 
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L« garde des sceaux, ministre secrélaire Décrétons : 
d'rtat à la justice, Art. 1%, — M. Marchand, précédemment Art. fr, — M, Jacquet, maire de la com 
vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à la | délégué dans les fonctions de préfet de | rune de Mornay-sur Allier (Cher), est révo 
torme des actes administratifs individuels, police, est nommé, à titre intérimaire, pré- | qué de ses fonctior 
fet de police, en remplacement de M. art. ©. — Le sous-nréfet de Saint-At 
Arrête: Langeron, admis À faire waloir ses droits Cher) cest chargé de 
à la retraite. arrêté | 
article unique. — M. Jacques Baulet, ma- de 
sistrat à l'administration centrale du minis- Art. 2. — L'amiral de Ja flotte, tinistre Fait à le 26 1041. 
ère de la justice, ayant rang de substitut secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé | à 
du procureur de le de l’exécution du présent décret. 
de première instance de la Seine, es dus 
Jous-directeur des affaires criminelles Fait à Vichy, le 26 février 1941. | 
et des grâces, à l'effet de suppléer le direc- PH, PÉTAIN de 
teur des affaires criminelles et des grâces en | 
cas d'empéchement de celui-ci, le hal de France, chef de l'Etat | 1 
pait à Vichy, le 26 février 4941. dès Arr 
L'amiral de la [lotte, Art, {er M. de com 


JOSEPH PANTHÉLEMY. 


+0 — 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 
Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 


forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


triicle unique. — M, Paul Guillot, magis- 
trat à l'administration centrale du ministère 
de la justice, ayant rang de substitut du 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, est nommé 
sous-directeur du personnel et de la compta- 
bilité, à l’effet de suppléer le directeur du 
personnel et de la comptabilité en cas d'em- 
ptchement de celui-ci. 


Fait à Vichy, le 26 février 1941, 
JOSFPH BARTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration préfectorale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 12 septembre 1940, proro- 
vée par la loi du 22 janvier 1941, portant 
abaissement des limites d'âge des fonc- 
tionnaires de l'administration préfectorale ; 

Sur la proposition de l'amiral de da 
flotte, ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

Décrétons : 

Aït, 4°, — M. Langeron, préfet de po- 
lice, est admis à faire valoir 6es droits à 
Ja retraite. 

Art, 9, — L'amiral de la flotte, ministre 
secrélaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 26 février 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par te Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flulte, 
moustre secrétaire d'État à l'intérieur, 

Al DARLAN, 
> 


: Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

Sur ta proposition de l'amiral de la 
fuite, ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 


ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 


Magistrats municipaux, 


En vertu des articles 4 et 5 de la loi du 
16 novembre 1910 portant réorganisation des 
corps municipaux, l'amiral de la frotte, 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, a, par 
arrêté du 26 février 1941, normmé maire de 
Montauban (Tarn-et-Garonne), M. Bourdeau 
(Joseph), ancien avocat, en remplacement de 
M. Bales, démissionnair®, 


— 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 
Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 


4940 relalive au pouvoir de subslitution de 


l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que M. Rendu (Charles), maire 


de la commune de Lancrans (Ain), & procédé 
à son profit et ce, à plusieurs reprises, à des 
mandatements irréguliers, 

Arrête: 
Art. 4er, — M. Rendu (Charles), maire de 
la commune de Lancrans (Ain), est révoqué 
de ses fonctions. 
Art. 2. — Le préfet du Doubs est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 26 février 1941. 


A' DATLAN 


Considérant que M. Greze, maire de la 
commune de Saint-Georges (Cantal), mani- 
feste de l'hostilité à l'œuvre de redressement 


national, 

Arrèle: 
Ari. M. Greze, maire de la com- 
mune de Saint-Georges (Cantal), est révoqué 
de ses fonctions de maire ei de :onseiller 
municipal, 
Art 2, — Le prélet du Cantal est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 26 février 1941. 


Al DARELAN, 


— 


Considérant que M. Jacquet, maire de ia 
commune de Mornay-sur-Allier (Cher), a eu 
une attitude inqualifiable à l'égard d'un sa! 
dat français 


lors des événements de juin 


Heur, 


nune de Jus 


y-Champagne her), est révo 


qué de ses fonction 
Art. 2? - Le sous-préfet de Saint-Amand 
est chargé de l'exécution du présent arrêt 
Fait à Vichy, le 26 février 1944, 


Al DAMI AN, 


Considérant! M Croset Ferdinand), 
maire de la commune de Sciez (Haute-Savoie), 
manifeste une hoslilité systématique à 
l'œuvre de redressement national entr ‘price 


par 1e Louvernemeont, 


Arréle4 

Art, 1er, — M, Croset (Ferdinand), maire de 
la commune de Sciez {Haute Savoie , CSt ré- 
voqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de la Haute-Savoie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 96 février 1911. 

Al Dali AN. 


Conseillers généraux, 


L'amiral de la flotte, ministre rétuire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu Ja loi du 14 novembre 1940 rel 
démission d'office nscillers 
conseillers d'arrondissement et 
municipaux ; 

Consilérant que M. E:perandieu, conseil!er 
d'arrondissement du canton (Gard, à 
adopté une attitude hostile À l'œuvre de 7 
dressement national entreprise par le Gouver- 
nement, 


ilive À la 
Lénéraux, 


conseillers 


des 


‘ 


Arrèle : 

Esperandien, conseiller « 
canton d'Uzès (Gard), est 
d'offire de ses 


Art. 17 — M 
rendissement du 
déclaré démis-jonnaire 
tions. 
Art. 2. — Le préfet du Gard est chargé de 
l'exécution du présent décret, 
1941. 

Al 


Fait à Vichy, le %6 février 


Conseillers municipaux. Délégations 


spéciales. 


L'arniral de la ministre secrélaire 
d'Etat à i'intérieur, 

Vu les articles G et 7 de la loi du 16 no- 
vernbre 1940 relative au pouvoir de subslita- 
tion de l'autorité supérieure aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 


flotte, 


secrélaires de mairie; 
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Considé t qu'à Ja ite de la démission 
du et de l'adjoint de la commune de 
saint-Laurent-d'OIt (Aveyron), il n'a pas 
Clé possible de constituer une municipalité 

\ ré dans des conditions satisfaisan- 
\imunales, 
Arrél 
— ] de la 
de -$ La OIt (Aveyron) €s 

Art, 2, est institué dans la commune 
di int-Laurent-d'Oit (Aveyron) une déléga 

wi spéciale habilitée à prendre les mème 
décisions que Je conseil municipal et ainsi 

inposée : 

Président: M. Solignac (Joseph); membres: 
MM. Moure (Stuisias), Boyer (Jules). 

Art. 3. — Le préfet de l'Aveyron est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


ichy, le 26 février 1941. 


Al DARIAN. 


lérant que le conseil munitipal de 
une attitude hostile à l’œuvre de re 
dressement national entreprise par le Gouver- 
Lernent, 
Arrûl 
Art, fe Li nscii municipat de la 
de sdu-Rhône) est 


Art. 2, — Il est inslilué dans la commune 
des Baux (Bouches-du-Rhône) une délégation 


péciale à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal el ainsi com 
posé 

Président: M Lepelit (Gabriel mernbres : 
MM. Ricaud (André), Dumas (faoul). 

drt, 9 — Le préfet des Bouches-du 
LE e est chargé de l'exécution du présent 


26 février 1951. 
DAILAN. 


Considérant qu'à la suite du décès du maire 
de la démission de F'adjoint de la com- 
une de Mazzola (Corse), il n'a pas été pos- 
ble de constituer une municipalité apte à 
sérer, dans des condilions satisfaisantes, les 
affaires communales, 


Arrête : 
art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Mazzola (Corse) est dissous. 
Art, 2, — Il est institué dans la com- 
mune de Mazzola (Corse) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 


sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée: 

Président : M. Venturini (Simon) : mem- 
bres : MM. Mazzola (Nicolas), Salmocchi 


(Charles). 
Art, 3%, — Le préfet de la Corse est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 26 février 194. 
A! DARLAN. 


Considérant qu'il ne peut être conslilué 


dans la commune de Saiut-Aventin (Ilaute- 
Garonne) une municipalité apte à gérer 
d'une facon satisfaisante les intérêts de la 
co nune, 
Arrête: 
Art, for, — Le conseil municipal de la com- 
mil de Saint-Aventin (llaute-Garonne) est 


Art, % — J1 est institué dans Ja commune 
de Saint-Aventin (Haute-Garonne) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Présicent : M. Rou Jean); membres 
MM. Germes (Prosper), Fourelle (Bertrand). 
— Le préfet de Ja Haute-Garonne cst 


Lt arruic, 


Art. 3. 
C1 di 


Fait à Vichy, le 


l'exéculion du prése 
26 février 1941. 


Al DAHLAN. 


Considérant que les dissensions existant au 
sein du conseil inunicipal de la commune de 
Signac (Haute-Garonne) ne permetllent pas 
d'assurer la gt alfaires communales 


! 
UUII 


dans des conditions salisfaisantes, 
Art, fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Signac (Haulc-Garonne) est dis- 


sous, 


Art. ? — est institué dans la commune 
de Signac Haute-Garonne) une délégalion spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseh municipal et ainsi composée: 

Président: M. Abadie (François); membres: 
MM. Barrau (Louis), Abadie (Jean). 


Art. 3. — ic préfet de la Haute-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 26 février 1941. 
Al DARTAN. 


Considérant que par suite du décès du maire 
de la commune de Saint-Orens-de-Gamcville 
(Hauie-Garonne), it n'est pas possible de cons- 
tituer une municipalité apte à gérer, dans des 
conditions salisfaisantes, les affaires comimu- 
nales, 

Arréèie: 
Art, te, — Le conseil municipal de la com- 


mune de Saiut-Orens de-Gameville (Haute-Ga- 
ronne) est dissous. 


Art. 2, — ]1 est instilué dans la commune 
de Saint-Orens-de-Gameville (Haute-Garonne) 
une délégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Vignes (Paul); membres: 
MM. Massoi (Cyprien), Pech (François). 

Art, 3. — Le préfet de la Ilaule-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 26 février 1941. 

Al DARLAN. 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Valmascle (Hérault) se trouve 
réduit à un effectif qui ne lui permet pas de 
gérer, dans des conditions satisfaisantes, les 
affaires communales, 


Arrête: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
rune de Valmascle (Hérault) est dissous. 


Art, 2, — Il est institué dans la commune 
de Valmasele (Hérault) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi compo- 
sée: 


Président: M. Roustan (Clovis); membres: 
MM. Azais (Marius), Salasc (Aubin). 


Art. 3. — Le préfet de l'Hérault est charet 
de l'exécution du présent arrété. | 
Fait à Vichy, le 26 février 191. 


Al DANLAN, 


Considérant que le conseil municipal! 4: 
commune de Claix (Isère) cét hostile à l'œn. 
vre de redressement nationa: entreprise par Je 
Gouvernement, 


Arrûle : 


Art, 4er. — Le conseil municipal de la « 
mune de Claix (Isère) est dissous. 


Art, 2. — Ji est institué dans la commune 
de Claix (Isère) une délégation spéciale ha 
litée à prendre les mêmes décisions que Je 
conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. du Bois de Beauchene (Dieu. 
donné); membres: MM. Royer (Paul), Valfort 
(Claudius). 


Art. 3. — Le préfet 
l'exécution du présent 
Fait à Vichy, le 26 fév 


de l'Isère est chargé de 
arrèté. 
ier 1941. 


Al DARLAN. 


Considérant que le conseil municipal de a 
commune de l'isle-d'Abeau (Isère) fait preuve 
d'hostilité à l'égard de l'œuvre de redressr- 
ment nalional entreprise par Je Gouverne- 
ment, 


Arrûle : 


Art, — Le conseil municipal de la 
mune de l'Islc-d'Abeau {lsère) est dissous, 


Art. 2, — Il est institué dans Ja communs 
de l'Isled'Abeau (Isère) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes dérisions 
que le conseil municipal ct ainsi composée: 

Président: M, Drevet (Emile); membres: 
MM. Gucrrier (Jules), Murrienne (Joseph). 


Art. 9%. — Le préfet de l'Isère est charge d: 
l'exéculion du présent arrèté, 
Fait à Vichy, le 26 février 1941. 


Al DARTAN. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de la commune d’Arinthod (Jura), 
ji n’a pus élé poésible de constituer une mu- 
nicipalité apte à gérer les affaires commu- 
dans des conditions satisfaisantes, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'Arinthod (Jura) est dissous. 


Art, 2. — ]1 est inslitué dans la commune 
d’Arinthod (Jura) une délégation spéciale ha- 
bilitée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Carloz (lrénée)}; membres: 
MM. Girod (Victor), Jourdain (Auguste). 


Art. 3. — Le préfet du Jura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 26 février 1941. 
Al DARLAN. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de Ja commune de l’Aubépin (Jura) 
il n’a pas été possible de constituer une muni- 
cipalité apte à gérer dans des conditions sa- 
tisfaisantes les affaires communales. 


D- 
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Arrète 


art. fer, — Le conseil municipal de la com 
mnune de l'Aubépin (Jura) est éissous. 
Art. 2 — est instilué 
l'Aubépin (Jura), une égalions spéci: 
* à prendre les mêmes décisions que 
sell municipal et ainsi composée : 


dans la commune 


21 


lent: M. Demard; membres: MM. Lar- 
(Paut), Chanel (licnri). 


Art. 3. — Le préfet du Jura est chargé de 
l'exécution du présent arrôlé. 


Fait à Vichy, le 26 février 1941. 


Al DARLAN. 


nskdérant qu'à la suite de la démission 

du maire et de j’adjoint au maire de la com- 

de Chazelles (Jura), il n'est pas possi- 

ble de constiluer une municipalité apte à 

d'une façon satisfaisante intérêts 
mmunaux., 


Arrête 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Chazelles (Jura) est dissous, 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Chazelles (Jura) une délégalion spéciale 
habillée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Moissonnier (Clément) ; mem- 
bres: MM. Poncet (Joseph), Poncet (André). 


Art, 3, — Le préfet du Jura est chargé de 
‘culion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 26 février 1941. 


Al DARLAN., 


Considérant qu’à la suite du décès du maire 
de la commune de Fontenu (Jura), il n'a 
pas élé possible de constituer une municipa- 

apte à gérer, dans des condilions satis- 
faïsantes, les affaires communales, 


Arrêle : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
1e de Fontenu (Jura) est dissous 


Art, 2 — Il est institué dans la commune 
le Fontenu (Jura) une délégalion spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
onseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Rabot (Bernard): membres: 
MM. Perrin (Pau!), Roux (Georges). 

Art, 3. — Le préfet du Jura est chargé de 
iexéculion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 février 1941. 


Al DANLAN. 


. Considérant qu'à la suite de Ja démission 
du maire de la commune du Louverot (Jura), 
l n'a pas été possible de constituer une mu- 
Nicipalité apte à gérer, dans des conditions 
saisfaisantes, les affaires communales, 


Arrête : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
nunce du Louverot (Jura) est dissous. 


Art, 2, I] est inslilué dans la com- 
luune du Louverot (Jura) une dékgation 
“Cie habilitég à prendre !2s mêmes dé- 


cisions que le conseil! municipal et ainsi com 

posée : 
Président: M 

MM. Grelet (Paul), Ardiet (Albert 


Perret Henri: membres: 


Art. 93. — Le préfet du Jura est chargé de 
l'exécution du présent arrété 
Fait à Vichy, le 26 février 191! 
Considérant qu'à la suile du déc du 


maire de la commune de Perrigny (Jura), 
il n'a pas été possible de constituer un» 


municipalité apte à gérer, dans des condi 
tions satisfaisantes, 1 affaires commu 
nales, 


Arrêle: 

Art, {er, — Le conseil municipal de Ja com- 
mune de Perrigny (Jura) cest di 1S. 

Art. 2. — Il est instilué dans la com- 
mune de Perrigny (Jura) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé#- 
cisions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président : M. Cucherousset; membres : 
MM. Morel (Alfred), Jouffroy (hésiré) 

Art. 3. — Le préfet du Jura est chargé da 
l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Vichy, le 26 février 1911. 


A! DARLAN, 


Considérant que le conseil! municipa! de la 
commune de Vinça (Pyrénées-Orientales) es! 
hostile à l'œuvre de redressement national 
entreprise par le Gouvernement, 

Arrète: 

Art, 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Vinça (Pyrénées-Orientales) est dis 
sous, 

Art, 2. — HI est institu& dans la com- 
mune de Vinça (Pyrénées-Orientales) une 
délégation spéciale habiiitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Pages; membres: MM Fabr 
(Joseph), Noëll (Henri). 


Art, 3, — Le préfe 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire de la commune de Lapalud (Vau 
cluse), il n'a pas été possible de constitu 
une municipalité aple à gérer les affaires 
communales des conditions salisfai- 
santes, 

Arrèle : 

Art, fer, — Le 
commune de Lapalud 
£OUS. 

Art. 2 — ]1 est institué dans la cornmune 
de Lapalud (Vaucluse) une délégalon spé 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com 
posée : 

Président: M. Girardon (François); merm- 
bres: MM. Durand (Louis), Mirabel (Ilenri). 

Art. 3. — Le préfci de Vaucluse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 fCvrier 1911. 

A! DARLAN, 


conseil municipal de la 
(Vaucluse) est dis- 


< e 


l'a \ 1451 t 
it { pol pi 
pr 1 ue li 
1940 

\ 

ui u 1 
chef d 
1961. 

cial d po Ci 
ler du 15 1411, 

M. Jaima 
1941. 

M. Jeanimet (Roru re de poli 
hors classe, échelo! , à du 46 fn 
vrier 1941. 

M Lau iol Einil n Col nissaire dk pro 
lice de { Il 111: uu 
16 f£vrier 1941. 

M. Mercier (François), commissai al 
de pouce hors Classe, 2 cchelot 


lu 16 févricr 19441. 

M. Merrien (Ma irice), COLIS di 
lice de 1re 

M. Uhrine (Marie), commi ire de police 
mobile hors classe, ?e échelon, souschef de 
service, à compter du 16 janvier 14911. 

M. Valantin 
tral de police hors clas 
ter du 21 janvier 1941. 

— 


classe, à compter du G mars 1944, 


(Georges), 
e, ter échelon, à 


Par arrôté en date du 235 février 1941, sont 
admis à faire valoir leurs 
les commissaires de police placés dan 
lion prévue par l'article fer de la loi du 17 juil- 
iet 1910 dont les noms suivent 


M. Ailhaud 
cial pol hors classe, {fr li, À THE 


ter du 11 ma 1911. 


(Seraphir ), ron TE pé- 


M André (AU re po 
1911 

M. Bertrand Aug | corn ui ae po 

mobile de classe à 
ler du 21 janvier 19441. 


M. Bonnes (Ernest), cornmmi ire de police 
hors classe, 2° échelon, à compter du 21 jan- 


vier 1914, 

M Co ula Jean , Con { spé ial de 
police hors classe, 1° échelon, à cormpler du 
21 janvier 1941. 

M. Jacquin (Henri), comn re du 


1 
polce hors classe, à compler du 
1er février 1941. 

M. Lehas ( René ) 
hors classe, 2 échelon 
vrier 1%41. 

M. Lucchini (Jeon-Antoine 
police hors classe, 2 échelon, 
16 février 1941. 

M. Pantel (Adrien) 
hors classe, 2e échelon 
vrier 1951. 


, à compter du 15 
Coin ire de 
à compter du 


commissaire de pol) 
à compter du fi 


M. Petr oli ‘Charles), commissaire de pol 
hors classe, 1er échelon, à qu 
vier 1941, 


M. Plumecocq (Henri), com ire de pa- 
lice hors classe, 


Aer février 1911. 


échelon, à nnpler du 


| Commissaires et inspec!'eurs de police. 
| 
| 
Pré | 
che | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
des Pirénées Orien- 
arrêlé. 
> É. Fait à Vichy, le 26 février 1941. 
| 
Ut 
| | 
| | 
| 
on | 
4) 
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27 Février 


(Raphaël), commissaire de 


M. Resplandin 
à compler du 


police hors classe, 2e échelon, 
46 février 1941. 


M. Saunier (Léonc ommissaire <pécial 
de police hors elasse, 1° échelon, à compter 
du 16 janvier 1941. 

M. Ungauer (Faul), commissaire de police 
hors classe, fer échelon, à compter du 16 jan- 
vier 1941, 

—  — 

Par arrêté en date du 24 février 1941, les 
commissaires de police placés dans la posi- 
tion prévue par d'article 1% de la loi du 
47 juillet 1940 dont les noms suivent sont 


Iuis en disponibilité spéciale, par application 


de l'article 2 du décret du 18 septembre 
4910: 

M. Gerin (Gabriel), commissaire spécial de 
police de {re classe, pour une durée de neuf 


inois, à compter du 1er janvier 1941. 


M. Muselli (fean), commissaire spécial de 
police de 1re classe, pour une durée de neuf 
mois, à compter du 16 février 1911. 


M. Phelippeau (André), commissaire de po- 
lice de 3e classe, pour une durée de six mois, 
à compter du {er janvier 1941. 


Par arrèlé en date du 25 février 1941, le dé- 
eretl du 26 mai 1940 relevant de ses fonctions 
M. Marlin (Jean), commissaire central à 
Valenciennes, maintenu en service par appli- 
cation de l’article 115 de la loi du 29 avril 
4926, est et demeure rapporté, 

M. Martin a été affecté en qualité de com- 
missaire central à Cambrai, à dater du 26 mai 
1910, jusqu'à la cessation de ses fonclions, le 
20 novembre 1940. 

+ 0 


Par arrêlé en date du 24 février 1941, les 
Inspecteurs de police placés dans Ja posi- 
tion prévue par l'article 4er de la loi du 
47 juillet 1910 dont les noms suivent sont 
mis en disponibilité spéciale, par applica- 
tion de l’article 2 du déeret du 18 septembre 
4940 : 

M. Finelli (Faul), inspecteur de police 
spéciale de 6° classe, pour une durée de six 
mois, à compter du 16 février 1941. 


M. de Guillebon (André), inspecteur de po- 
lice mobile de 6° classe, pour une durée de 
gix mois, à compter du 16 février 1941. 


M. Maire (Maurice), inspecteur de police 
spéciale de 3e classe, pour une durée de neuf 
mois, à compter du 16 février 1941. 


M. Melquiond (Antoine), inspecteur de po- 
lice mobile de 1" classe, officier de police 
judiciaire pour la durée de Ja guerre, pour 
une durée de neuf mois, à compter du 16 fé- 
vrier 1941. 


M. Montoya (Alexandre), inspecteur de po- 
lice spéciale de 5° classe, pour une durée de 
six mois, à compter du 16 février 1M1. 


M. Orvain (Henri), inspecteur de police 
spéciale de 5° classe, pour une durée de neuf 
mois, à dater du 26 février 1M1, 


M. Pouzol (Pierre), inspecteur de police 
spéciale de {re classe, officier de police judi- 
ciaire pour la durée de la guerre, pour 
une durée de neuf mois, à compter du 16 fé- 
vrier 1941. 

M. Storti (Marie), inspecteur de police 
spéciale de 2e classe, officier de police judi- 
ciaire pour la durée de la guerre, pour une 
durée de neuf mois, à compler du 16 février 


4911. 


Par arrété en date du 25 février 1941, l’ar- 
rété du 42 août 4940 du préfet de la Loire- 
Inférieure, portant révocation de M. Penna- 
nech (Joseph), inspecteur de police spéciale 
de 5° classe à la surveillance du territoire à 
Nantes, est et demeure rapporté. 
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Par arrêté en date du 24 février 1941, sont 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite, 
les inspecteurs de police placés dans la posi- 
tion prévue par l'article de la oi du 
17 juillet 1910 dont les noms suivent: 

M. Alexandre (Henri), inspecteur de police 
mobile de classe, à compter. du 21 janvier 
1911. 

M. Calmes (Georges), inspecteur principal 
de police spéciale de 2 classe, officier de 
police judiciaire, à compter du 21 janvier 
1941. 


M. Casanova (Don-Joseph), inspecteur de 
police spéciale de 2 classe, officier de police 
judiciaire, à compter du 21 janvier 1941. 


M. Corbedaine (Gharles), inspecteur princi- 
pal de police spéciale de {re classe, officier de 
police judiciaire, à compter du 21 janvier 
1941. 


M. Delorme (Joseph), Inspecteur prinelpal 
de police spéciale de {re classe, officier de 
police judiciaire, à compter du 16 février 1911. 


M. Desseigne (Jean), inspecteur de police 
spéciale de 3 classe, à compter du 21 janvier 
1941. , 


M. Donme (Albert), inspecteur de police 
spéciale de 5° classe, à compter du 16 février 
1941. 


M. Geranl (André), inspecteur principal de 
police spéciale de 3e «lasse, officier de police 
judiciaire, à compter du 21 janvier 1911. 


M. Massoni (François), inspecteur de police 
spéciale de 4e classe, à compter du 16 février 
1941. 


M. Miettaux (Joseph), inspecteur de police 
spéciale de 5e classe, à compter du Âer février 


1911. 


M. Nunzi (Jean), inspecteur de police mo- 
bile de 2e classe, officier de police judiciaire, 
à compter du 16 février 1941. 


M. Pascot (Julien), inspecteur de police spé- 
ciale de 1re classe, officier de police judicfaire, 
à compter du 1er février 1911. 


Par arrêté en date du 24 février 1941, sont 
admis à faire valoir leurs droits à la re- 
traite les inspecteurs de police placés dans 
la position prévue par l'article 1er de la loi 
du 17 juillet 1940 dont les noms suivent: 


M. Chapuis (Emile), inspecteur principal 
de police spéciale de 1re classe, officier de 
police judiciaire, à compfer du 21 avril 1941. 


M. Dubois (Henri), inspecteur principal de 
police spéciale de 1re classe, à compter du 
der février 4941. 


M. Kind (Camille), inspecteur principal de 
police spéciale de 1re classe, officier de police 
judiciaire, à compter du 16 février 1941, 


M. Pelatant (Casimir), inspecteur principal 
de police spéciale de dre classe, officier de 
police judiciaire, à compter du 4e février 
1941. 


M. Sabatier (Raymond), inspecteur princi- 
pal de polie mobile de classe, officier 
de police judiciaire, à compter du 16 février 
1941. 


M. Soudais (Marcel), inspecteur principat de 
police mobile de {re classe, officier de polie 
judiciaire, à compter du 16 février 14941. 

M. Souroque (Pierre), inspecteur princip:l 
de police mobile de fre elasse, officier de 
police judiciaire, à compter du 16 février 441, 


+ 


Régies d'avances, 


tre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date du 
90 février 1911, M. Claude (Auguste), chef dn 
camp d'Argelès, est nommé régisseur d’avan. 
ces pour des dépenses de ce camp, en rem- 
placement de M. Templier. 


Accès aux fonctions de chef de cabinet 
de préfet et de rédacteur. 
L'amiral de la flotte, ministre secrélaire 

d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 2 de la loi du 2 novembre 1919 
relative au statut des chefs de cabinet de 
préfet; 

Vu l'article 3 du décret du 27 décembre 
1923 portant règlement d'administration pu- 
blique sur l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur et es 
textes qui l'ont compiété et modifié; 

Vu les arrêtés des 3 novembre et 20 dé- 
cembre 1910 relatifs au concours commun 
pour l'accès aux fonctions de chefs de eahi- 
net de préfet et de rédacteurs à ladministra- 
tion centrale; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de Ja comptabilité, 


Arrête: 


Art, fer, — La première session du concours 
commun pour l'accès aux fonctions de chef 
de cabinet de préfet et de rédacteur à l'ad- 
ministration centrale sera ouverte le jeudi 
10 avril 1951. 

Les épreuves écrites auront lieu à Clermont. 
Ferrand pour les candidats résidant en 70n8 
libre et à Paris pour les candidats résidant 
en zone occupée. 

Le nombre de plares mises au concours ne 
pourra excéder vingt<inq. 


Art. 2, — Selon qu'ils résident en zone 
libre ou en zone occupée, les candidats se 
feront inscrire : 

a) Soit au ministère de l'intérieur (direc- 
tion du personnel, du matériel et de la comp- 
tabilité, fer bureau), à Vichy; 

b) Soit à la délégation générale du Gouver- 
nement français dans les territoires occup's 
(service de représentation du ministère de 
l’intérieur), 126, rue de Grenelle, à Paris. 


Les listes d'inscription seront closes le © 
mars 191. 


Art. 3. — Les demandes d'admission à con- 
courir devront être accompagnées de toutes 
les pièces énumérées à l'article 5 de l'arrêté 
du 30 décembre 1940 portant règlement du 
concours. 

Toutefois, si les pièces exigées ne peuvent, 
par suite des circonstances actuelles, être pro- 
duites en temps utile, le candidat sera admis 
à y suppléer provisoirement par une déclara- 
tion écrite sur l’honneur, qu’il remplit le3 
conditions requises. 

Une vérification de ces déclarations Sera 
exercée. Les pièces non produites seront ré- 


clamées dès que des circonstances le 
permettront. Toute déclaration reconnur 
fausse, entraînera l'exclusion du concours 


4 

== Par arrêté de l'amiral de la flolte, minis 

| 


re 
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ou la révocation de l'intéressé, sans préjudice 
des poursuites pénales. 
art. 4 — Seront dispensés, à litre exccp- 
onnel, de la production du second diplôme 
“vu par l'article 4 de l'arrêté réglementaire 
lsoité du 30 décembre 1940, les candidats 
“cercant les fonctions de chef de cabinet de 
srétet à titre intérimaire ou de rédacteur auxi- 
aire à l'administration centrale, à la date de 
ublication du présent arrêté. 
urt. 5. — Un arrêté ultérieur déterminera 
jate de la deuxième session qui sera réser- 
iux candidats qui, par suite de eirconstan- 

; unputables à l’état de guerre, notamment 
je captivité, de blessures ou de résidence en 
interdite, auront élé mis dans l'impossi- 
matérielle de participer aux épreuves 

première session. 
1e nombre de places qui pourront être attri- 
hu<es à la suile de celle session est également 
axé à vingt-cinq. 


Art. 6. — Le directeur du personnel, du ma- 
tériel et de la comptabilité est chargé de l'exé- 
n du présent arrêté, qui sera publié au 
journal officiel. 
l'ait À Vichy, le 26 février 1911. 


AÏ DARLAN, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Iim- 
primerie nationale et des établissements 
industriels de l'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 173 juillet 1940 concernant 
les magistrats, fonctionnaires ét agents 
civils et militaires de l'Etat relevés de 
leurs fonctions et la loi du 235 octobre 199 
qui l'a prorogée et moditiée ; 

Sur le rapport du ministre 
aux finances, 


secrétaire 


Décrétons : 
Art, 1%, — Lorsqu'ils n'auront pas fait 
‘objet d'une mesure de reclassement, 
nformément à l'article 3 de ja loi du 


11 juillet 1940, les agents, ouvriers et ou- 
vricres titulaires relevés de leurs fonc- 
Uons par application de l'articie {* de 


ilite loi et qui sont tributaires, soit de 
la loi du 21 mars 1928 sur le régime des 
relriites des ouvriers et ouvrières des 
établissements industriels de l'Etat, soit 
de la loi du 29 juin 1927 portant règle- 
ment des pensions du personnel de }'Im- 
Primerie nationale, obtiendront, s'ils 
réunissent à l'expiration de la période 
de trois mois prévue à l’articie 2 de Ja loi 
du 17 juillet 1940, les conditions de durée 
de service exigée, par leurs statuts res- 
pectifs, pour être admis à la retraite au 
titre de l'ancienneté, une pension à 
jouissance immédiate. 

Ceux qui, à la date susviste, ne salis- 
feront pas à la condition ci-dessus, mais 
Justificront d'au moins quinze années de 
services valables pour la retraite, héné- 
lcieront d'une pension proportionnelle à 
Jotssance immédiate qui sera calcuite, 
pour chaque année, à raison de: 


1) Un soixantième du salaire moyen 
personnel des trois meilleures années 


l'activité en ce qui concerne les person- 
5 Wributaires de la loi du 21 mars 1928; 
Un soixantième des  émoluments 


nées d'activité en ce qui concerne le per- 
sonnel commissionné tributaire de la loi 
du 29 juin 1927; 


c) Un soixantième du salsire moyen 
fixé pour l’année 1440 par application des 
dispositions de l'article 13 de la loi du 
29 juin 1927, en ce qui concerne le per- 
sonneél non commissionné assujetti au ré- 
gime des retraites fixé par ladite loi, 

Art. 2. — Les agents ou ouvriers Ulu- 
laires relevés de leurs fonctions p 
plication de l'article 1% de la loi du 
17 juillet 1940, et comptant une ancien- 
neté de services insuffisante pour € 
admis au bénéfice des dispositions d 
l’article 1% du présent décret seront pla- 
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cés d'office en position de disponibilité 
spéciale. 
Dans cette posilion, ils bénéficieront 


des dispositions de l'article 2 de la loi 
du 17 juillet 1940, Pour les ouvriers, le sa- 
laire mensuel à considérer sera égal au 
produit par cent soixante-treize heures 
du taux de l'indemnité de congé payé 
fixé, pour chacun d'eux, pour 1940, A 
compter de l'expiration du délai de trois 
mois prévu à l’article 2 de Ja loi susvisée, 
ils recevront une indemnité mensuelle 
fixée : 


a) Pour les fonctionnaires et assimilés 
et pour les lecteurs d'épreuves de l’Im- 
nrimerie nationale, à la moitié des émo- 
uments soumis à retenue, de l'indemnité 
spéciale temporaire et de l'indemnité de 
résidence dont ils bénéficiaient augmen- 
tée, s’il y a lieu, de la totalité des allo- 
cations familiales ; 

b) Pour les ouvriers et ouvrières de 
l'Imprimerie nationale et des monnaies cet 
médailles, à la moitié du produit par cent 
soixante-treize heures du taux de Fin lem- 
nité de congé payé fixé pour chacun d'eux 
pour 1910. 


ouvrières des au- 
moilié dn pro- 


Pour les ouvriers et 
tres établissements, à la 
uit par cent soixante-treize heures du 
taux de l'indemnité de pavé fixé 
pour chacun d'eux pour 1949, augmentée 
de la moitié de l'indemnité spéciale 
tempo ire et de l'indemnité de résidenre 
lont bénéficiaient, et, S'il a lieu, de 
ja totalité des allocations familiales, au 
cas où ces derniers éléments n’'entre- 
raient pas en compte pour la détermina- 
tion du taux de l'indemnité de congé 
payé. 

L'indemmnité sera attribuée : 

a) Durant quaire mors, 
libataires ou mariés sans enfants ou s'ils 
comptent moins de six ans de services 
valables pour la retraite; 

L) Durant six mois, s'iis sont mariés 
avee un où deux enfants mineurs de vingt 
et un ans, ou s'ils comptent plus de six ans 
le services valables pour Ja retraite; 
c) Durant neuf mois, s'ils sont mariés 
avec au moins trois enfants mineurs de 
vingt et un ans ou s'ils comptent plus 
de dix services valables pour la 
retraite. 

Pendant leur disponibilité epéciale, les 
intéressés n'auront aucun droit à l'avan- 
cement ni aux avantages en nature alta- 
chés à leur emploi; ils ne feront aucun 
versement pour la retraite, 


LC. 


r 
ulis «ue 


A l'expiration des délais fixés ci-dessus, 
les agents aftilés à Ja loi du 29 juin 
1927 pourront oblenir, dans les condi- 
tions prévues par la législation en vi- 
cueur, le remboursement des retenues 


Art. 3. — Les pensions liquidées en 
vertu de l'article 1% seront supportées 
respectivement soit par le fon “jai 
| à per ns 
le la lo 1 21 rs 1128 t par la 
Cais ares LE il 
nait 

ju qu'au it e Ja di \ ] la 

ile vire co à à 
11e pour \ 
partir de ce moment, ren! sera 
sur la ] 

Art. 4 Pour l'ap} tion d lispo- 
sitions de l'art pi | 
aux veuves des agents où ouvri retrai- 
tés en vertu de la loi du 17 juilet 1940, 
le mariage sera avon intrarté 
deux ans avant la ilion de l'activité, 
sous la double condition qu'il ait eu lieu 
avant Ja cessation effective de vilé 
et au moins deux ans avant le décès de 


l'ayant cause. 
Art. 5. — Des arrêtés détermineront, 
s'il y a lieu, les emplois équivaients où 
non ‘qui pourront être attribués par voie 
de reclassement aux fonctionnaires et 
ouvriers relevés de leurs fonclions, ainsi 
que les modalités de ces reclassements. 
Art. 6 — Le ministre secrétaltre d'Etat 
tous les ministres Sont 


aux finances et 
chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 7 février 1941, 
Pa, 
Par le Maréchal de France ef d ot 


françai 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES POUTHIELIEN, 


Engagements des dépenses au Maroc. 


Nous Mart | { it Etat 
11 

Sur Ja proposihion l'amira de 
flotte, ministre secrétaire d'Etat aux üf- 
faires étrangères, et du min:stu 
laire d'Elat aux linances, 


Vu Ja loi du 15 juillet 1912 portant ap- 
probation du traité concin entre la France 
et le Mar 0, le 20 ma: 1912, pour l'orga- 
nisation du protectorat français dans l'em- 
pire chériien 

Vu la loi du 23 mars 1916 autorisant le 

vouvernement chérifien à augmenter Je 
montant de l'emprunt de 1914, spéciale- 
ment l'alinéa 2 de l'article 3 qui prescrit 
l'établissement par décret du réglement 
général sur la comptabilité publique au 
Maroc ; 
Vu le décret du 6 décembre 1921 orga- 
nisant lé contrôle des engagements de dé- 
penses au Maroc, modilié nolamment par 
le décret du 7 avril 1928, 


Décrétons 


Art. fer, — L'article 6 du décret susvisé 
du 6 décembre 1921 est rempiacé par les 
lispositions suivantes : 

Art. 6. — Toute décision, touie con- 


vention comportant soit directement, soit 
indirectement, un engagement de dépenses 
supérieur à 20.000 fr, doit être soumise a1 
visa du contrôüieur. Le trésorier général cu 
protectorat ne peut l'admetitre comme jus- 
tification de dépenses que si elle est r°« 
vêtue de ce visa, sauf application des dr<- 


pour pension effectuées sur leur traite- 


ms à retenue des trois dernières an- 


ment ou salaire, 


positions exceptionnelles d l'article 14 
CI-apr« 
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Art. 2, — L'alinta b du troisième para- 
gaphe de l'article 9 du même décret est 
remplacé par Je suivant: 


« b) Le: dépenses engagees pour des 
sornines de 20.0) fr. et au-dessous et non 
soumises au visa dun contrôleur en exécu- 
tion de l'article 6 


Art. 3, — Le troisième paragraphe de 
J'articie 10 est modifié ainsi qu’il suit: 

« 39 A Ja fin de chaque mois, au vu des 
élats d'engagements de dépenses, le mon- 
tant des engasviments du mois portant sur 
des sommes de 20.000 fr. et au-dessous. 

« Les augmentations où diminutions qui 
modifient les évaluations primitives don- 
nent lieu à des inscriptions supplémentai- 
res ou rectificatives ». 

Art. 4. 

Art. 5, — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
et le ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le con- 
ccrne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 février 1941, 


PÉTAIN. 


— L'article 17 est abrogé. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, ministre 
secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, 
Al DARIAN, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES ROUTHIILIER, 


Domaine mobilier privé de l'Eiat. 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 


Vu le premier alinéa de l'article 3 de l'arrèté 
du 19 murs 1910, ainsi conçu: 

« Un service central des ventes est organisé 
à la direction générale de l'administration des 
domaines »; 

Vu l'article 11 du même arrèlé, ainsi conçu: 

« Les cessions amiables, dans le cas où 
elles sont autorisées par l'article 4 du décret 
üu février 1910, sont conslalées au moyen 
de soumissions approuvées par le directeur dé- 
parlemental des domaines si le prix est infé- 
rieur à 50.000 fr., par le directeur général si 
ce prix est compris entre 50.000 fr. et 5.000 
francs, par le munistre des finances au-dessus 
de ce dernier chiffre »; 

Va l'article 42 du même arrêté, ainsi conçu: 

« La cession de matériel à un autre service 
de l'Elat est constatée par un procès-verbal 
signé des représentants qualifiés du service, 
du service cédant et de l'administration des 
domaines. Le prix de cession est fixé par celle 
dernière administration sur estimation contra- 
dictoire ou par expertise »; 

Vu l'article 5 du décret du 928$ février 19, 
ainsi Conçu : 


« Les biens mobiliers du domaine privé, 
momentanément sans emploi, peuvent être 
loués par les soins de la régie des domaines 
à des particuliers ou mis à Ja disposition 
d'un service autre que le service affectataire, 
Ce dernier service fixe les conditions techni- 
ques de l'opération, d'accord avec la régie qui 
en arrête les conditions financières. L'opéra- 
tion ne peut, en aucun cas, être réalisée à titre 
gratuit, ni à un prix inférieur à la valeur lo- 
cative », 


Arrête : 

Ant, 4er. — L'article 3 (alinéa 1er) de l'arrêté 
susvisé est modifié comme suit: 

« Un service central des ventes des objets 
mobiliers et matériels de l'Etat est organisé 
à l'administration des domaines ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 2. — L'article 41 de l'arrêté susvisé est 
modifié et complété comme suit: 


« Les cessions amiables, dans le cas où elles 
sont autorisées par l'arlicle 4 du décret du 
98 février 1910, sont constatées au moyen de 
sournissions approuvées par le direcleur dépar- 
temental des domaines si le prix est inférieur 
à 50.000 fr., par le directeur général des do- 
maines si ce prix est égal ou supérieur à 
50.000 fr. et inférieur à 4 million de francs, 
par le ministre des finances si le prix est égal 
ou supérieur à ce dernier chiffre. 

« Les locations amiables de biens mobiliers 
du domaine privé ou la mise de ces mêmes 
biens à la disposition d'un service aulre que 
le service affectataire sont constalées par un 
procès-verbal dressé par le directeur départe- 
mental des domaines. Ce procès-verbal doit 
être approuvé par le directeur général des do- 
maines si la valeur vénale des objets en cause 
est égale ou supérieure à 50.000 fr. et infc- 
ricure à 4 million de francs ou, quelle que 
soit cette valeur, si la durée de la location 
est supérieure à trois ans, et par le ministre 
des finances si la valeur vénale est supérieure 
à ce dernier chiffre ou, quelle que soit la 
valeur, si la durée est supérieure à neuf ans », 


Art. 3. — L'article 42 de l'arrêté susvisé est 
complété comme suit: 


« Ledit procès-verbal, dressé par le direc- 
teur départemental des domaines ou son repré- 
sentant, est approuvé par le directeur dépar- 
temental si la valeur vénale des objets est 
inférieure à 50.000 fr., par le directeur général 
si cette valeur est égale ou supérieure à 59.000 
francs et inférieure à 1 million de francs, et 
par le ministre des finances si Jadite vaïcir 
est supéricure à ce dernier chiffre ». 


Art. 4. — Le présent arrûlé sera publié au 
Journal officiel de l'Etat francais. 


Fait à Vichy, le 2 février 1911. 
YVES BOUTHILLIER. 


+- 


Taux d'intérêt des règlements par traites. 


Par arrèté du 26 février 1941, le taux de 
l'intéret prévu à l'article 1°7 de la loi du 22 oc- 
tobre 4940, relalive aux règlements des dé- 
publiques au moyen de traites, est fixé 

2,90 p. 100 à compter du 1 mars 1941, 


+e+— 


Chlorure de potassium et sylvinite. 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
Vu la loi du 21 octobre 1940, modifiant, com- 
plétant et coditiant la législation sur les prix; 
Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrélent : 


Art. fer, — La Société commerciäle des po- 


tasses est aulorisée à pratiquer les prix de 
vente ci-après: 

Chlorure de polassium, 41 p. 100 de K-2 0 
minimum garanti, 55 fr. le quintal. 

Sylvinile, 18 p. 100 de K-2 Q minimum ga- 
ranti, 20 fr. le quinlal, 


Ces prix s’erMendent marchandise 
départ usine. 

Art. 2. — Le directeur de l'économie ge. 
rale et les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui prendra effet dun 4er 
tobre 1910, 


Fait à Vichy, le 29 février 1947, 


en vra 


Le ministre secrétaire 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUITILLIER, 


Administration centrale, 


Par arrètés du ministre secrétaire d'Elat 
finances en date du 14 octobre 1940: 


M. Deminière (René-Paul), céemmis 
pat d’ordre et de comptabilité de classe exrep. 
lionnelle, est nornmé inspecteur du 
intérieur hors classe, 

M. Lemaire (Etienne-René}, commis } 
cipal d'ordre €t de comptabilité hors classe, 
est nommé garde-magasin central des impres- 
sions ét des vignettes fiscales, 


—— 6 


Par arrêtés en date du 29 novembre 1940: 

M. Laudy (Frédéric), préposé téléphonie 
de fre classe, est nomainé téléphoniste princi- 
pal de 1re classe. 

MM. Grenier (Léonce) et Luherne (Jran- 
Julien), gardiens de bureau de 1re classe, sont 
nommés préposés téléphonistes de 4e classe, 

M. Coucault {Firmin}, brigadier de {re clasce, 
est nommé chef surveillant de 3% classe. 


M. Giacomini (Jean-Dominique), sous-brisa- 
dier de 1re classe, est nommé brigadier de 


dre classe. 
——— 6-6 


Par arrété en date du 22 décembre 191, 
M. Pageot (James-René), gardien des appar- 
tements de 4e classe, est homimé huissier de 


4e classe, 


Par arrétés en date du 25 décembre 1940: 

M. Chevauchée f{Gaston), commis principal 
d'ordre et de comptabilité de classe exceplion- 
nelle, a été nommé conservateur du mobitier, 
agent technique de 4e classe. 

M. Le Beau (Léonard), gardien de bureau 
de 1r° classe, a été nominé préposé aux dé- 

M. Gauffrier (Robert-Picrre), gardien de bu- 
reau {re classe, est nommé adjoint au 
posé aux dépêches. 

M. Cornier {Claude-Imberl), gardien de ba 
reau de 1 classe, est nommé facteur. 


Far arrèté en date du 1e février 1941: 

M. Sevré (Georges-Victor), gardien de bu- 
reau de 1re classe, est nommé sous-brigadier 
de 1re classe, 

M. Vincent (Jean-Henri)}, gardien de bureau 
de 3% classe, est nommé sous-brigadier d: 
3 classe, 


Attachés commerciaux. 


Par arrété du ministre secrétaire d'Etat 4:* 
finances en date du 23 février 4941, M. Gill\. 
ancien attaché commercial en Grèce, c'e 
nommé conseiller commercial honoraire. 


T»7 Février 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion d'honneur et médaille militaire. 


Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, 


vu le décret du 5 septembre 1939, 


Arrête: 


Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de Ja Légion d'honneur et de Ja 
médaille militaire les militaires dont les noms 


suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 
POUR CHEVALIER 
(Pour prendre rang du 12 octobre 1940.) 


DU BOISPEAN (Gérard - Francis - Prosper- 
Marie), lieutenant, 8e rég, de cuirassiers : 
syant reçu mission avec son détachement 
de découverte de renseigner le commande- 
ment sur la situation de l'ennemi, s’est 
porté à l'intérieur de la position adverse 
malgré un violent barrage d’armes automa- 
üques et d'armes anti-chars et a obtenu ainsi 
des renseignements importants qui ont per- 
mis à une attaque de chars amis de réussir. 
Déjà cité. 


BOUVIER  (Maurice-Hyppolite), capitaine, 
ir rég. de dragons portés, commandant 
VE, M. E.: officier d'un calme et d’un 
sang-froid au feu remarquables, A eu tou- 
jours, au cours de Ja campagne, une très 
belle conduite et, en particulier, le 16 juin 
1910, où il a conduit avec vigueur une 
action relardatrice à l'intérieur d’un village, 
sous une très forte pression de l'ennemi et 
le bombardement intense, et le 22 juin 
où, sous un violent bombardement, il a 
assuré le tir de ses mitrailleuses et de ses 
engins infligeant de très forlcs pertes à 
l'ennemi, 


(Pour prendre rang du 4 novembre 4940.) 


DEMAIN (Lucien), sous-liculenant à la com- 
pagnie du génie 12/1: chef remarquable, en- 
ltraincur d'hommes qui à su insuffler à sa 
section sa bravoure et son sang-froid person- 
uels dans les missions très difficiles qu’il a 
accomplies journellement pendant Ja période 
du 11 mai au 4 juin 1910. A, notamment, les 
15-14 mai à Eghezée et les 2 et 3 juin au 
canal des Chats, près de Dunkerque, assuré 
la préparation et la garde d'importants dis- 
posilfs de mince, puis leur mise de feu au 
moment voulu, en dépit des violents bom- 
hardements ct des allaques aériennes aux- 
luels étaient soumis spécialement ces dis- 
positifs, A ramené en France par l'Angle- 
terre, 42 hommes de sa compagnie, sur ke 
point d’être faits prisonniers à Dunkcrque, 
ic 4 juin au matin et après le départ du 
dernier bateau de transport, en utilisant un 
pelit canot qu'il a réussi à conduire à bon 
port après une traversée particulièrement pé- 
hible de vingt-quatre heures et pendant la- 
quelle il a dû faire preuve d'une énergie au- 
dessus de tout Cloge. 


DELAGE DE LUGET {Jean - Marie - Phi - 
capitaine, du rég. de spahis algé- 
Lens: modèle de bravoure et de courage. 
Au cours des combats des 23 et 21 juin 49%, 
s'est sacrifié avec deux pelotons de son 
‘scadron, pour permettre le repli du groupe 


d'escadrons aux trois quarts encegciés. A lé, 


vu pour la dernière fois Juttant au milieu 
des ennemis. Deux fois cité précédemment, 
au cours de Ja Campagne. 


PECH (Fernand), sous-lieutenant au {er ba- 
taillon du 24e rég. de tirailleurs sénégalais: 
officier d'élite, magnifique d'énergie, de cou- 
rage et de sang-froid. Véritable entraîneur 
d'hommes auxquels il a su communiquer 
son allant et son mépris du danger, Com- 
plètement encerclé par un ennemi supérieur 
en nombre, à dans la nuit du 9 au 10 juin 
1910, à la tête d’un détachement, forcé à 
la baïonnette trois lignes successives enne- 
mies, puis a progressé pendant trente heures 
à travers une zone de 40 kilomètres de pro- 
fondeur, contrôlée par les Allemands, et est 
rentré dans les lignes françaises dar 1 mA 
tinée du 11 juin. 


(Pour prendre rang du 22 novembre 1910 


BLANGENOIS (Cyrille-Jules), capitair 
mandant la 9% compagnie du 2e rég. d'in- 
incs de- 


révélé 


e, com- 
fanterie: commandant les groupes franc 
puis le début de Ja campagne, s'es 
un animateur incomparable ayant déjà ob- 
tenu les plus beaux résultats dans le sec- 
teur d’Apach. Au cours des Gpérations du 
10 au 24 mai 1910, devant Aumetz, a dirigé 
personnellement de nombreuses reconnais- 
sances de jour et de nuit permettant de re- 
cueillir d'importants renseignements. A com- 
mandé notamment, le 20 mai, un coup de 
main devant Tressange qui, pénétrant de plus 
de 2 kilomètres dans les lignes ennemies, 
a permis de ramener un malériel impor- 
tant. Au cours des combats sur la Marne 
du 10 au 16 juin, séparé de son unité, a 
rallié un autre régiment en prenant le com- 
mandement de l'avant-garde pour forcer le 
passage de la Seine à Mergey:; a mené à 
bien l'opération dont il était chargé, caplu- 
rant une automitrailleuse ennemie con!enant 
des documents importants. A réussi par deux 
fois à échapper à l’ennemi ct n regagné nos 
lignes. 


WEIL (Marcel), sous-liculenant au groupe 
de reconnaissance d'infanterie divisionnaire 
31: jeune officier commandant un pceioton 
franc depuis le début de la campagne. IKjà 
cité pour sa brillante conduite et blessé de- 
vant Ritzing en mars 1910, est revenu le 
10 mai reprendre sa place, avant Ja fin de 
sa convalescence, bien que sa blessure ne 
fût qu'incomplètement ’ermée. A pris part 
en mai, devant Aumeiz, à de nombreuses 
reconnaissances au cours desquelles il avait 
encore affirmé son courage habiluel, Chargé, 
le 10 juin, avec son peloton d'assurer sans 
soutien immédiat la défense de Jaulgonne, 
a galvanisé ses hommes par son éncrgie. 
Complètement encercié par l'ennemi et lui- 
même grièvement blessé, a réussi à rasscm- 
bler son peloton ct à se dégager de l'étreinte 
de l'ennemi, refusant de se laisser évacuer 
avant d'avoir mis ses hommes en sûreté. 


MÉDAILLE MILITAIRE 
{Pour prendre rang du 2 décembre 194.) 


DONNAT (Henri), chasseur au G@0° bataillon 
de chasseurs alpins : tireur au fusilmilrail- 
leur, énergique et brave, volontaire pour 
monter en ligne alors qu'il était employé. 
Très grièvement blessé, le 21 juin 4910, à 
Mocelles, en protégeant le repli de son unité, 


HOULLEMARE (Roger - Edmond), soïdat 
au 67 rég. d'infanterie: volligeur d'un cou- 
rage et d'une énergie à toute cpreuve, A 
pris le commandement de son groupe 

! 


après la mise hors de combat de ous 


gradés ct a repoussé trois afllaques all 


937 
mandes., Très grièvement blessé, le 22 mat 
1940, à S'tonne, en a int le repli 4 
rante survivants d 1 compagnie, 

LAUTIER ( Cypri Claude 
ne rèég. de d'azons portes : r dun atrd 


courage d'une bell: énergie, A 
aux combais de Belgique du 10 au 17 mai 1940, 


sans Cesse au contact de ! la 
vement blessé le 17 mai près de Cambrai par 
une rafale de mil \mi dé Ja 


jambe d: 


PELTIER (Geéorges-Ern iat au 229e 
rég. d'artillèwie: maréchal nt devout 
conscien IX. À participé au service des piè- 
ces de sa balterie aux environs de Gand où 
son unité a subi de gr s perles, Très griè- 
vement blessé par éclat de bombe lors d 


d'embarquement de Dunkerque, 


1910. Amputé de la jambe gauri 


GUILLOTIN (Ernest-Louis), éoldat au 


rég. d'infanterie: mitraillour consciencieux et 
très brave. Encerclé daus un blockhan 

chevé, a tenu avec son gt jusqu'à com 
plète consommation des munitions, Très griè 
vement blessé, le 145 mai 1910, près de Torcy, 
laissé pour tué, est reslé trois jours sur 1e 
champ de bataille. Amputé de la jambe druite 


TABARLY (Maurice), soldat au 1% P. M. A.: 
soldat très brave, énergique et dévoué, A par 
ticipé aux opérations de Belgique en mai 
1940. Très grièvement blessé par éclat de 
bombe, le 4 juin, à Bray-bun 
secours à un camarade tombé sous les bai 
ennemies. Amputé de Ja jambe droite. 


BAKIITI BELKACEM, écrgent-chef au 27° rég. 
de tirailleurs algériens: éous-officier d'un 
calme et d'un courage à toute épreuve, d'une 
crande énergie. Le 17 mai 419:0, vers Trélon, 
son unité ayant repoussé deux attaques enne 
mies, mais étant débordé par sa gauche, a été 
cliargé avec sa section de rétablir Ja situation 
et de protéger le repli de la compagnie. Tres 
grièvement blessé au cours de cette opéra 
tion, a été amputé de la jambe gauche, 


MARLE (André-Marius), sergent au 22e réf 
d'infanterie coloniale: chef de groupe énergi 
que et courageux possédant une grande aulo- 
rité sur ses hommes. A toujours rempli les 
missions qui lui étaient confiées avec succès 
Grièvemont blessé à Ja tête d'un convai de 
ravitaillement en première ligne à Allerx, le 
5 juin 1949, Perte de l'œit gauche, 


DONCKELE (René-Joseph}, soldat au 100 
rég. d'infanterie: soldat très courageux. Très 
grièvement blessé dans un coup de main, le 
& juin 1940, à Cutry. Amputé du bras vaurhe, 


LAGARDERE (Paul-Maurice), soldat an 49 
rég. d'infanterie: excellent tireur au fusil-mi 
trailleur, ayant fait preuve de bravoure À plu 
sieurs reprises, particulièrement le 21 Juin 
1940, journée pendant laquelle il a ét# très 
grièvement blessé à Ja colonne vertfbrale, 


LE DOUSSAL (Louis-Marie), soldat au 
rég. d'infanterie: agent de transmission ayant 
fait preuve de beaucoup de dévouement et du 
plus grand courage dans l'accomplissement de 
sa fonction. A ét6 blessé très grièvement, le 
44 mai 1940, en assurant la liaison entre 6on 
bataillon ct 5a compagnie dans la rézion de 
Givet, 


BONNEAU 4(Paul-Svlvain}, soldat 
rés, d'infanterie . tireur au fusi! - 
leur, avant fait preuve 4 plus 1 {u 
liftés de Db'avour: t d 
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seul, non blessé de sa section, s’est dévoué 
pour aller soigner son chef de section. À 
été grièvement blessé le 135 mai 1940 par 
dez soldats ennemis qui tentaient de le cap 
turer 

CHOQLENOT Cavalier au 
der réx. de hussards: grenadiz> V, B. du plus 
grand sang-froid. Très grièvement bhessé sur 
la Meuse !e 22 mai 1940 à son poste de compañ. 

APPERE (René), au 213° rég. ’in- 
fanterie: agent de liaison du plus grand dé- 
vouument. S'est particulièrement distingué à 
Sedan 16 14 mai 1940 en assurant sa mission 
entrée le halaillon et la compagnie, A été 
grièvement blessé au bassin 


AMAND (Raymond-Albert-Julien), soldat au 
42% rég. d'infanterie: fonctionnaire caporai 
d'une équipe de fusiliers, x fait preuve du 
pius gramdi courage, le 27 mai 1940. aux en- 
virons de Cassel, en résistant béroiquement 
avec son groupe sur une position attaquée par 
des chars. Amputé du bras droit. 


PERON (Jérôme), canonnir au 406 rég. 
d'artillerie antiaérienne: soldat très brave. A 
ét6 gravement blessé à Boulogne-sur-Mer, le 
23 1uai 1940, au cours des combats de rue. 
Ampulé de la main droite, 


FORTUN (Henri), Cavalier au 8e rég. de 
ragons : Cavalier éclaireur, ayant eu une belle 
au feu. $'est particulièrement dis- 
Uüngué, le 45 mai 1940, à saint-Gérard, au 
cours d'une puissante allaque ennemie avez 
préparation d'artillerie sur la position qu'occa- 
pait son peoton. Grièvement blessé, a subi 
deux ampulations du bras geuche, 


CONATE (Tielo), tirailleur au 8° rég. de ti- 
railleurs sénégalais: tirailleur brave et éner- 
gique. Blessé grièvement cn Belgique, le 
45 mai 1940, à son poste de combat, a perdu 
l'œil droit, 


DONIN (Jacques-François), sergent au 129% 
rég. d'infanterie: chef de groupe de la plus 
grando bravoure. Près de Namur, tenant, !e 
43 mai 1940, avec son groupe une maison 
fortifke s'y est défendu énergiquement en 
combat rapproché, n'hésitan!t pas à renvoyer 
à l'ennemi ses grenades non éclatées. Très 
grièvement blessé par une grenade allemande 
qu'il relançait sur l'ennemi. 


GONIN (Fernand-Maric), soldat au rég. 
d'infanterie: soldat d'un grand ecourage, noin- 
teur au mortier de 81. Sa pièce étant démolie, 
a participé avec une section de volligeurs, 
le 20 mai 1910, à une contre-attaque près de 
Maubeuge au cours de laquelle il fut griève- 
ment blessé, Amputé de la jambe gauche. 


BISSON (Marcel-Lucien), caporal au 42e rég. 
d'infanterie: caporal mitrailleur, chef do 
pièce d'une grande énergie. Blessé très griè- 
vement à son poste de combat, le 19 nai, 
près de Valenciennes. Amputé de la jambe 
gauche. 


POLY (Ifon-Xavier), douanier au 5e batail- 
lon de douaniers: douanier qui a participé 
courageusement, le 14 mai 1940, à la défense 
do Montcornet. À été blessé très grièvement, 
le 15 mat, en regagnant le poste qui lui était 
assigné. Amputé de la jambe gauche. 


GENDRY (Joseph-Marcel), cavalier au 418" 
rég. do dragons: agent de liaison motocy- 
cliste plein d'allant et très courageux, qui a 
parlicipé à plusieurs combats en Belgique, 
en mai 1940. Blessé très grièvement au cours 
d'une très violente attaque ennemie, !e 
27 mai, près d'Armentières. Amputé de la 
cuisse gauche. 


BOUCHOUX (Roger), soldat au 213 rég. 
d'infanterie: pourvoyeur au fusil-mitrailleur, 
remplissant son rôle avec courage, a été 
grièvement blessé, le 14 mai 1940, à son 
poste de combat. Ammputé de la jambe gau- 
che, 


GOUY  (Léon-Armand-Gabriel), soldat au 
29e rég. d'infanterie: pourvoyeur au fusil- 
mitrailleur très courageux, a été grièvemen: 
blessé en première ligne, le 21 mai 1940, 
au cours d'une corvée de ravitaillement en 
munitions. Amputé de la jambe gauche. 


MOGUET (Camille), soldat au bataillon du 
génie 701/1: sapeur mineur très brave, blessé 
très grièvement en participant avec des 
carnarades de l'infanterie à la défense de Bou- 
logne, le 24 mai 1910. Amputé de la cuisse 
gauche. 


VALLEE (Jules-Armand), soldat au 36 rég. 
d'infanterie: tireur au fusilmitrailleur. Très 
grièvement blessé à son poste de combat en 
Woëvre, le 24 mai 1910, résistant à la souf- 
france, est resté cinq Jours sur le champ de 
bataille avant d’être relevé par les Allemands. 
Ampulé de la jambe gaurhe. 


GALIANA (Marcel), sergent-chef au 13° rég. 
de tirailleurs algériens: excellent sous-off- 
cier. Energique au feu. S'est particulière- 
ment distingué par son courage et son sang- 
froid en tenant avec sa section, dans la jour- 
née du 11 juin 1940, une position violem- 
ment bombardée par l'artillerie et l'aviation 
ennemies. Grièvement blessé  Blesme 
(Marne). 


TROPLAIN (André), caporal au 11% rég. 
d'infanterie: gradé énergique et brave. Très 
grièvement blessé à la tête, à Belloy-en-San- 
terre, le 29 mai 1940, après avoir amené la 
patrouille qu'il conduisait jusqu'au contact 
des lignes ennemies. 


MATHIS (Jérôme-Désiré), soldat au 58 rég. 
d'infanterie: suldat énergique et brave, blessé 
très grièvement par le feu des mitrailleuses 
ennemies à son poste de combat à Chevi- 
gny-sur-Marne, le 9 juin 1940. 


CECCALDI (François), soldat au 41019 rég. 
d'infanterie: soldat énergique et courageux, 
grièvement blessé au cours d’un engage- 
ment près de Château-Thierry, le 11 juin 
1910, 


AYMARD (Henri-Jean-Joseph)}, maître poin 
teur au 22 rég. d'artillerie coloniale: mai 
tre pointeur d'élite ayant assuré le service 
de sa pièce avec le plus grand courage jus- 
qu'au jour où il a été très grièvement bles£é, 
le 31 mai 1910, au cours de la défense de 


Lille. 


PANGERL (Robert), soldat au 26° rég. d'in- 
fanterie: soldat énergique et très brave. Le 
11 juin 1940, volontaire pour aller chercher 
sous le feu de l'infanterie ennemie deux 
fusils-mitrailleurs abandonnés, a été très griè- 
vement blessé au cours de l'opération à Pacy- 


sur-Eure. 


IHADJ BEN ALI, tirailleur au 14 . de 
tirailleurs algériens: soldat énergique et cou- 
rageux, blessé à son poste au cours d’un 
violent bombardement et lors d’une attaque 
ennemie brillamment repoussée à Mézincourt, 
le 18 mai 1940. 


Les nominations ci<lessus comportent l'at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 


Fait à Vichy, le 31 janvier 1911 
Gl HUNTZICEP. 
060 


Soldes et revues 
des troupes métropolitaines. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, du secrétaire d'Elat à l'avia- 
tion et du ministre secrétaire G'Etat aux 
finances, 

Vu le décret âu 10 janvier 1912 portant rè- 
glement sur la sokie et les revues des trou- 
pes métropolitaines et les divers décrets qui 
l'ont modifié; 

Vu le décret du 3 janvier 1N3 portant rè- 
glement sur Ja solde ei les revues des corpa 
de la gendarmerie et les divers décrets qui 
l'ont modifié; 

Vu l'article 55 de la loi du % février 191 
portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 19, 


Décrétons : 


Art. fer, — L'article 148 du décret du 19 jan- 
vier 1912, modifié par le décret du 30 août 
1929 et le décret du 25 décembre 1939, est 
modifié comme il suit: 


— DÉLÉGATIONS VOLONTAIRES 


Ajouter, entre le quatrième et le cinquièma 
alinéa, un alinéa ainsi conçu: 


« Lorsqu'un militaire est placé dans ue 
position n'ouvrant droit qu’à la solde d'ah- 
sence, le montant de la délégation doit être 
modifié et ne porter que sur la solde et les 
indemnités effectivement perçues dans cette 
position et dans les limites fixées au prernier 
alinéa ci-dessus ». 


$ 3. — DÉLÉGATIONS D'OFFICE 


Le premier alinéa est remplacé par les doux 
alinéas suivants: 

« Les femmes ou, à défaut et dans l'or- 
dre, les descendants ou les ascendants des 
militaires énumérés au paragraphe 1% qui, 
depuis le commencement de l'élat de gucrre, 
n'ont pas usé de la faculté de souscrire une 
délégalion volontaire, peuvent, sur leur de- 
mande, obtenir l'institution d'office à 
profit d’une délégation de solde qui a cifet 
du premier jour du mois pendant lequel là 
demande a été présentée. 

« La demande déiégation d'office 
être formulée même après le décès, la dis- 
parilion ou l'entrée en captivité du militaire 
Dans ce cas, la délégation a effet du lende- 
main du décès ou de la disparition et, en ce 
qui concerne les militaires faits prisonniers, 
à compter du premier jour du mois au Cours 
duquel ils sont entrés en captivité. » 


DURÉE DES DÉLÉGATIONS 


Le premier alinéa est remplacé par les tros 
alinéas suivants: 


« Les délégations volontaires et d'office peu- 
vent être payées aux ayants droit jusqu'à 
la cessation de l’état de guerre même en cas 
de décès, de disparition ou de captivité du 
militaire. 

a Toutefois, en cas de décès de ce dor- 
nier, le payement de ces délégations aux 
veuves ou aux orphelins est subordonné 
à la justification d’une demande de pen- 
sion et le payement aux ascendants 
peut avoir Ileu que s'ils remplissent les 
conditions fixées par les alinéas 3 et 1 de 
l’article 28 de Ja loi du 31 mars 1919 molt- 
fiés par l'article 53 de Ja loi du ? «:- 
cembre 1927 et s'ils justifient, en ouire, 
avoir présenté une demande de 


{ 
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- 
« Dans le cas où le droit à pension n'est 
pas reconnu, la délégation cesse d'être payée 
à compter du jour de la notification au délé- 
sataire de la décision portant rejet de sa de- 
nande de pension et les sommes payées à 
ütre de délégation postérieurement au décès 
ju militaire sont régularisées dans les condi- 
jons prévues à l'instruction ». 


Le deuxième alinéa est modifié comme 
Au lieu de: « En cas de décès de ce der- 
, Inellre: « En cas de décès du mili- 


üre », et au licu de: « qui ont bénéficié 
es dispositions ci-dessus », mettre: « qui 
t bénéficié des dispositions du premier ali- 
ci-dessus », 

Le reste sans changement.) 


L'article 25 d du décret du 10 janvier 1912 
1brogé,. 

art. 2, — Les articles 17, 18 et 19 du décret 

1 4 janvier 1903, modifiés par le décret du 
üt 1939 et le décret du 23 décembre 1999, 
vent les modifications suivantes: 


DÉLÉGATIONS VOLONTAIRES 
Article 17. 


Eulre le deuxième et le troisième 


youter l'alinéa suivant: 


alinca, 


« Lorsqu'un militaire est placé dans une 

position ne lui ouvrant droit qu’à la solde 
rabsence, le montant de la délégation doit 
tre modifié et ne porter que sur la solde et 
les indemnités effectivement perçues dans 
lle position et dans les limites fixées au 
premier alinéa ci-dessus », 


DÉLÉGATIONS D'OFFICE 


Article 18. 


Le premier alinéa est remplacé par les deux 
sintas suivants: 

\ Les femmes ou, à défaut et dans l'ordre, 
es descendants ou les ascendants des mili- 
aires énumérés à l'article 17 qui, depuis le 
commencement de l'état de gucrre, n'ont pas 
é de la faculté de souscrire une délégalion 
lontaire peuvent, sur leur demande, obtenir 
institution d'office à leur profit d'une délc- 
getion de solde qui a effet du premier jour du 
mois pendant lequel la demande a été présen- 
ice, 

« La demande de délégation d'office peut 
‘tre formulée même après le décès, la dispa- 
nlion où l'entrée en captivité du militaire. 
Dans ce cas, la délégation a effet du lende- 
ain du décès ou de la disparilion et, en ce 
qui concerne les militaires faits prisonniers, 
à compler du premier jour du mois au cours 
duquel ils sont entrés en captivité », 


DURÉE DES DÉLÉGATIONS 


Article 19. 


Le premier alinéa est remplacé par les trois 
thüéas suivants: 


«“ Les délégations volontaires et d'office peu- 
Vent être payées aux ayants droit jusqu'à la 
Cessation de l'état de guerre même en cas de 
me de disparition ou de captivité du mili- 
äire, 

«* Toutefois, en cas de décès de ce der- 
er, le payement de ces délégations aux 
YeUves ou aux orphelins est subordonné 


conditions fixées par les alinéas 3 et 4 de 
l’article 28 de la loi du 31 mars 1919 mo- 
aifiés par l’article 53 de la loi du 9 décembre 
1927, et s'ils justifient, en outre, avoir pré- 
senté une demande de pension. 

« Dans Je cas où le droit à pension n 
pas reconnu la délégation cesse d'être payée 
à compter du jour de la notification au délé- 
gataire de la décision portant rejet de sa 
demande de pension et les sommes payées 


est 


à titre de délégation postéricurement au décès 
du militaire sont régularisées dans ondi- 
tions prévues à l'instruction ». 

Le deuxième alinéa est moditié omme 
suit : 

Au lieu de: « En cas de décès de ce der 
niCr », metlire: « En cas de décès du mili 
taire », et au lieu de: « Qui ont bénéficié 
des dispositions ci-dessus », mettre: « Qui 


ont bénéficié des disposition 
néa ci-dessus », 


du premier ali- 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. Le ministre rétaire d'Etat à 
la guerre, le secrétaire d'Etat à l'aviation ct 
le ministfe secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui concerne, le 
l'exécution du présent décret, qui sera publi: 
au Journal ofliciel et dont les dispositions 
relatives au point de départ du payement des 
délégations des militaires décédés, disparus 
ou prisonniers auront effet du 2 septembre 
1939. 


se 


1 
1e 


Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le général d'arnice, 
ministre secrélaire d'Etat à la guerre, 
Gl HUNTZIGER. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gi BERGERET. 


Soldes et revues des troupes coloniales 


stationnées dans la métropole. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrélaire d'Etat 
à la guerre et du ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret du 26 mai 1904 portant rè- 


glement sur la solde et les revues des corps 
de troupes coloniales stationnés dans la mé- 
tropole; 

Vu l'article 55 de Ja loi du 25 février 1901 
portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1901, 


Décrétons : 


Art. fer, — Les articles 83, 84 et 85 du 
décret du 26 mai 1904, modifiés par le décret 
du 30 août 1939 et par le décret du 2% dé- 
cembre 1939, recoivent les modifications sui- 
vantes: 

2. 


DÉLÉGATIONS 


Arlicle 83. 


Entre le quatrième et le cinquième alinéa 
ajouter un alinéa ainsi Conçu: 


« Lorsqu'un militaire est placé dans 


à la justification d'une demande de pen- 
‘10N et Je payement aux ascendants ne 
eut avoir lieu que s'ils remplissent les 


la sokle d'absence, le montant de Ia délé. 
galion doit être modifié et ne portes que 
sur la solde et les indemnités effectivement 
perçues dans celte position et dans les limites 
fixées au premier alinéa cl-dessus n 
OFFICE 
irlicle S4 

Li ip} ] 
alinéa t 

Les femme 1, à défaut et da ordre, 
les d lants ou lc 1 ints des mul 
« UC F4 ra {er qui de- 
puis le mn mn ment de l'élat de guerre, 
n’ont pa usé de la faculté d souscrire une 
délégation volontaire peuvent, sur leur de- 
mande, obtenir l'institution d'office à leur 
profit d'une délégation de solde qui a effet 
du premier jour du mois pendant lequel Ja 
demande a été présentée 

«a La demande de délégation d'office peut 
être formulée même après le décès, la di 
parition ou l'entrée en captivité du militaire 
Dans ce cas, la délégation a effet du lende 
main du dérès ou de la disparition et, en 
*e qui concerne les militaires faits prison- 
niers, À compter du premier jour du m iu 
cours duquel nt entrés « aplivilé », 

DURÉE DES DÉLÉGATIONS 


Article 


Le 
trois 


« Les délégations vt d'office 
peuvent èlre payées aux ayants droit jus- 
qu'à la cessation de l'état de guerre méme 


alinéa est remplaré pa leg 
died 


lontair 


en cas de décès, de disparition ou de cap- 
tivité du militaire. 

«a Toutefois, en cas de décès de ce der- 
nier, le payement de ces déiégations aux 
veuves ou aux orphelins est subordonné à 
Ja justification d'une demande de pension 
et le payement aux ascendants ne peul avoir 
lieu que s'ils remplissent les conditions fixées 
par les alinéas 3 et 4 de d'article 28 de Ja 
loi du 31 mars 1919 gnodifiés par l'article 53 
de la loi du 9 décembre 1927 et s'ils justi- 
flent, en outre, avoir présenté une demande 
de pension, 

«a Dans le cas où le droit à pension n'est 


pas reconnu, la délégation cesse d'être payés 


à compter du jour de la notification au dé 
légataire de Ja décision portant rejet de sa 
demande de pension et les sommes payées 


à titre de délégation postéricurement au décès 


du militaire sont régularisées dans les con 
ditions prévues à l'instruction 

Le deuxième alinéa est modifié comme 
suit : 

Au lieu de: « En cas de décès de ce der- 
nier », meltre: « En cas de décès du mili- 
taire », et au lieu de: « qui ont bénéficié 
des dispositions ci-dessus », meltre: « qui ont 


bénélicié des dispositions du premier alinéa 
ci-dessus », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 


à la guerre et le ministre secrétaire 


une position ne lui ouvrant droit qu'à 


d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera pubilé au Jour- 
nal ofliciel et dont les dispositions rela- 
tives au point de départ au payement 
des délégations des militaires décédée, 
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disparus ou prisonniers auront effet du 2 sep- 
tembre 1939. 


Fait à Vichy, le 27 janvicr 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Mars ha! h Fra 0, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre sgccrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES 


secrélaire d'Etat à la guerre, 
Gl HUNTZIGER, 


— 


Le ministre 


Indemnites, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 

Sur le 
À la guerre et du 
aux finances, 

Vu le décret du 22 janvier 1926 sür le ré- 
gime de solde des militaires en service au 
Levant, et les divers décrets qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 26 mars 1937 portant créa- 
Won d'une indemnité temporaire de cherté de 
vie au Levant ct les divers décrets qui l'ont 
modifié ; 

Vu l'article 55 de la loi du 25 février 1901 
portant fixation du budget général des dépen- 
ses et des recettes de l'exercice, 


rapport du ministre secrétaire d'Etat 
ministre secrétaire d'Etat 


Décrélons : 

Art. fer, — Le décret du 26 mars 1937, mo- 
difié les 28 juillet 1938 et 30 juin 1939, reçoit les 
modifications suivantes: 

B., — Miiitaires à solde journalière. 
Article 5. 

Remplacer le paragraphe par Je suivant: 

« La solde journalière du grade, la haute 
paye d'ancienneté et, le cas échéant, le sup- 
plément de Hhaute paye, la haute paye de 
guerre, la haute paye spéciale créée par ja loi 
du 8 octobre 1910, et l'indemnité de loge- 
ment », 

Art. 2, — Le général d'armée, ministre se- 
crétaire d'Etat à la guerre et le ministre ée- 
crétaire d'Etat aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui scra publié au Journal 
ofliciel, 

Fait à Vichy, le 28 janvier 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 


Le ministre secrétaire d'Efat à la guerre, 
G! HUNIZIGER, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 
—+ 


Application de la loi du 17 juillet 1940 à 
des fonctionnaires de l'administration cen- 
trale. 


Rectilicatil au Journal officiel du A février 
1941: page 841, 2e colonne, in fine, au lieu de: 
« Les agents secnndaires de 3e classe: MM. 
Jourjon, Ehrier, Vallée », jire: « Les agents 
secondaires de 3 classe: MM. jourjon, Ehrler, 
Vallée 


+0—+- 


CORPS DE SANTE 


Par application des dispositions de l’arti- 
cle 4er de la loi du 2 août 1940, M. le médecin 
général Hornus, directeur du service de santé 
de la 1% région, a été placé à compter du 
2% février 1941, dans la 2e section (réserve) 
du corps de santé. 


+- 


GENIE 
Armée active, 


Par arrèté du 18 février 1941 sont promus, 
dans le génie (armée active), au grade de lieu- 
tenant, les sous-lieutenants dont les noms sui- 
vent, qui ont accompli deux années d'exercice 
dans le grade de sous-lieutensnt, savoir: 


(Pour prendre rang du 15 septembre 1940.) 


MM. Couthaud (M.-J.-M.-C.), Lefebvre (A.- 
G.-P.), Michel (J. H.-E.). 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Caisse nationale de compensation des tra- 
vailleurs indépendants de /a navigation ma- 
ritime, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur la proposilion de l'ami'al de la flotte, 
ministre secrétaire d'Elat à Ja marine, du 
ministre secrélaire d'Elat à la production in- 
dustrielle et au travail et dn ministre secré- 
tair d'Elat aux finances, 


Vu l’articie 70 du décret-loi du 17 juin 1958 
relalif à la réorganisation et l’unifi‘alion du 
régime d'assurance des marins; 

Vu le décret-loi du 29 juiact 1939, moiifié 
les 16 décembre 1939, 24 avril et 18 novembre 
1910, relatif à Ja famille et à la natalité ‘ran- 
caises, 

Décrétons : 

Art, 4er, — L'établissement national des in- 
valides de la marine est autorisé à prêter 
le concours de ses services d'administration 
et de trésorerie à la caisse nationale de com- 
pensation des travailleurs indépendants de la 
navigation maritime. 

La comptabilité des receltes et des dépenses 
effectuées par l'établissement national des 
invalides de la marine pour compte de 
caisse de compensation sera tenue dans les 
conditions fixées par arrèté du minis're secré- 
taire d'Etat à la marine. 

Art, 2, — Les contribulio:s de 1 Etat pré- 
vues par l'article 37 du décret-loi du 29 juillet 
1939 sont versées, tous les trimestres, au 
compte du trésorier général des invalides de 
la marine, au vu d'un relevé certifié par le 
directeur de la caisse et le Lrésoriec général 
des invalides de la marine, de: primes et allo- 
cations payées au litre des deux mois écoulés. 

Les participations de l'Etai prévues à l’ar- 
ticle 35 du décret-loi du 29 juillet 1939 sont 
également versées tous les trimestres au 
compte du trésorier général des invalides de 
la marine, an vu d'un relevé cerluflé exact 
par le directeur de la caisse, des calisations 
qui auraient été dues par chaque catégoria 
de marins intéressés, s'ils n'en avaient pas 
été exonérés par application dudit article. 


Art, 3. — Au cours du premier mois de 
chaque trimestre, il sera jrocédé entre la 
caisse nationale de compensation et l'éta- 


blissement national! des invalides, au rire. 
ment du solde des opérations effectuées ay 
cours des trois mois précédents, compte tenu 
du trimestre en cours. 


Jusqu'à ce que la caisse nationale de com. 


pensation des travailleurs indépendants 4e 
la navigation maritime ait pu constituer 
des réserves suffisantes, l’élablissement na 


tional des invalides de la marine est 
risé à faire à celle caisse les avances de 
trésorerie nécessaires pour assurer le paye- 
ment des primes æt allocations en attendant 
l’encaissement des par'icipations et contribu. 
tions de l'Etat, 


Le montant de ces avances ne pourra 
pas dépasser celui des participations et 
contributions de l'Etat à encaisser dans 
un délai de trois mois à compter de la 
date à laquelle l'avance aura été consen- 
Lie, 

Art. 4. — La caisse nationale de compen- 
sation des travailleurs indépendants de la 
navigation maritime est placée sous le con- 
trôle du ministre secrétaire d'Elat à la pro- 
duclion industrielle au travail, du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la marine et du 
ministre secrétaire d’Elat aux finances, 
qui sont chargés de l'exécution du présent 
décret, lequel sera publié au Journal ofji- 
ciel. 

Fait à Vichy, le 16 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'E!a! 

français : 
L'amiral de ln flotte, 
ministre secrétaire d'Elat à la marine, 
Al DAREAN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au lrarail, 
MENÉ BELIN, 
Le secrétaire d'Etat 
aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER, 


MINISTÈRE DE L AGRICULTURE 


Etablissements d'enseigneinent agricole. 


Par arrêtés en date du 10 février 1941, les 
membres des grands établissements nalli- 
naux d'enseignement agricole dont les noms 
suivent ont été admis à faire valoir 
droits à la retraite: 

M. Prudhorame, professeur d'agriculture 
loniale, et M. Tardy, professeur d’économs 
rurale et maître de conlérences à lin-t'it 
pational agronomique, 

M. Bretignière, professeur d'’agricullur:; 
M. Ginieis, professeur de zootechnie; M. Am 
mann, professeur de technologie, et M. Gou- 
my, chef de travaux horticoles à l’école n1- 
lionale d'agricullure de Grignon. 

M. Leroux, professeur de génie rural 1 
l'école nationale d’agricuilure de Rennes. 

M. Chassant, professeur de physique, mé'0 
rologie, géologie et minéralogie, et M. Dre- 
grully, professeur d’éconemie et de lézi-a- 
tion rurales à l'école nationale 
de Montpellier, 


M. Meunissier, professeur de génétique €! 
sélection horticole, et M. Fauchère, pro'es 
seur de culture méridionale et coloniale à 
l’école nationale d'horticuiture de Versai 

Conformément aux dispositions de la loi #1 
16 janvier 1941, ces agents continueront à 
exercer leurs fonctions acluelles jusqu? 1 
fin de l’année scolaire en cours. 


D 
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MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Mutation de propriété. 


p.r décret en date du 17 février 1941, 
est rejetée la demande en autorisation de 
mwut:tiun de propriété résultant de l'ac- 
quisition faite par la Société méditerra- 
néenne, minière, métallurgique et com- 
merciale, à la Société minière du Roussil- 
lou, de la concession de mines de mispic- 
kel aurifère et métaux connexes de Glo- 
(Pyrénées-Orientales). 


Par décret en date du 17 février 19%41, 
sont autorisées les mutations de propriété 
des concessions des mines de lignite de 
wontiren et de Serviers {Gard), apparte- 
nant aux consorts Calas et Chalmeton, au 
profit de la Société anonyme d’explosifs et 
de produits chimiques. 

—--+6+ 


Par décret en date du 17 février 1941, 
est rexetée la demande en autorisation de 
cescion de Ja concession des mines de 
houlle de Jaujac (Ardèche), présentée par 
M Dupuy, résidant à Alba (Ardèche). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Agents techniques. 


Par arrêté du 14 février 1941, M. Bert (Paul), 
agent technique de l'aéronautique de 1re 
casse, a été révoqué de ses fonctions à la 
déle du 26 juillet 1940. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Ecoles normales supérieures de garçons et 
de jeunes filles. — Bourses de licence. 


Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique, 


Vu les décrets des 12 octobre 1940, 2% août 
#95 el 8 octobre 1997, 


\rréle : 


Ari. 1er, — Les épreuves écriles du concours 
de 11 pour l'entrée à l'école normale supé- 
Heure des garçons et pour les bourses de li- 
œnce, auront lieu aux dates ci-après: 


I. — Section des lettres. 


Mercredi 4 juin, de 8 à 44 heures (options A 
hislowe moderne. 

Jeudi 5 juin, de 8 à 12 heures (options A 
et B): thème latin. 

Vendredi 6 juin, de 8 à 14 heures {options A 
composition française. 

“atnedi 7 juin, de 8 à 12 heures {options A 
et B): version latine. 


Lundi 9 juin, de 8 à 14 heures (options À 
et philosophie. 

Mardi 10 juin, de S à 12 heures (aplion A): 
version grecque : 

Mardi 19 juin, de 8 à 12 heures {aption B): 
langues vivantes, 


II. — Section des sciences. 


Jeudi 5 juin, de 8 à 12 heures (groupe Il 
mathématiques. 

Vendredi 6 juin, de 8 à 14 heures (groupe 1): 
mathématiques, {re composition. 

Vendredi 6 juin, de 8 à 42 h 
groupe Il) : sciences naturelles. 

Samedi 7 juin, de 8 à 14 heures (groupes 1 
et 11): physique. 

Lundi 9 juin, de 8 à 12 heures (groupe 1): 
mathématiques, 2e composition, 

Lundi 9 juin, de 8 à 12 heures (groupe M) 
chimie. 

Mardi 10 juin, de 8 à 11 Noures (groupes 1 
et 11): composition française. 

Mardi 10 juin, de 15 à 17 heures (grounes 1 
et 11): versions. 

Merecrodi A1 juin, de 8 à 42 heures 
(groupe 1): épreuves pratiques de mathéma- 
liques. 


Art. 9 — Les candidats de Ja seclon des 
sciences auront à faire deux versions choi- 
sies entre six texles: latin, allemand, anglais, 
espagnol, ilalien, arabe. 


Art. 2. — Les épreuves écrites seront subies 
au chef-lieu des académies où les candidats 
se seront fait inscrire, sauf en ce qui con 
cerne les candidats de Ja régence de Tunis 
autorisés à composer à Tunis et les candijat 
de l'académie d'Aix, autorisés à composer à 
Marseille. 


rt. — Le nombre des élèves à sdmeitre 
À j'écolce normale supérieure des garçons, à 
la suite du concours de 1%41, sera fixé ui 
rieurement, 


Art. 5. — Les programmes d'hisloire mo- 
derne et contemporaine #t d'histoire ancienne 
de la section des lettres ont définis por 
l'arrêté du 13 octobre 1930, publié au Journal 
officiel du 15 octobre 1930. 


Art. 6. — Les programmes de malhématli 
ques, de physique et de chimie du concours 
de 1951 (groupe 1) de la section des sciences 
seront jes mêmes que ceux du concours de 
1951 pour l'admission à l'évole polytechnique, 

Les programmes du concours de 1941 
(groupe T1) de la section des sciences ont 
été définis par arrété du 91 août 1997 
(Journal officiel du septembre 19°) el m 
diffs par l'arrét& du 12 aoûl 19% (Journal 
officiel du 9 seplembre 1938). 

Le programme de français de la section 
des sciences (groupes 1 et II) sera le pro- 
gramme de philosophie de la classe de ma- 
thématiques {el qu'il a défini par l'arrété 
ministériel en dale du 30 avril 1951. 


Art, 7. — En ce qui concerne Ja section 
des lelires, la délibération pour l'admissi- 
biliké aura lieu le 15 juillet 4941, à 
neuf heures, à l'école normale supéricure, rue 
d’Uim. Les épreuves orales commenceront le 
jeudi 17 juillet, à huit heures, à l'école nor 
male supérieure 

En ce qui concerne la seclion des scicnces, 
la délibération pour l'admissibilité aura lieu 
le vendredi 11 juillet 1951, à huit heures, à 
l'école normale supérieure, rue d’Ulm. Les 
examens oraux commenceront à l'école nor- 
male supérieure: 

Le samedi 12 juillet, à sept heures, pour les 
candidats ayant composé à Paris; 

Le samedi 19 juillet, à sept heures, pour les 
candidats ayant composé en province, 


Si les circonstances l'exigent, un centre 


d'épreuves orales sera organisé en zone non 
occupée. La date des épreuves à subir dans 
ce nire ra fixéc uiléricurement. 

Art. 8. — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du } ni 

Fait à \ le r 1941 

JACQUI cH 
 - 

Le 1 le 
que, 

Vu les décrets des 12 octobre 1930 { it 
ans n 
1926 i 

ATT 

Art, der, — ] écrites du 
cours de entr 10 
ma 1 px re des jeunes files et pour ‘'es 
bour iront lieu aux dates 
Ci-apres 

« let 4 

M i ju de 8 à 14 3 
A et mod 

Jeudi 5 juin, de à 12h A 
et lat 

Vendredi juni à 14 heu 


Mardi 10 5 à 12 1 A): 
grecq 

Mardi 10 juin, de Sà1 | 
langucs in! 

I. — Section des science 

Jeudi 5 juin, de 8 à 1? heures ro In): 
mathématiques 

Vendredi 6 juin, de 8 à 14 heures (groupe 1): 
Malhémaliques (fre composition). 

Vendredi 6 juin, de 8 à 1? heures 1p@ 


Il): sciences naturelles. 

Samedi 7 juin, de 8 à 14 heures (groi 
et I): physique. 

Lundi 9 juin, de 8 à 12 heures (er 
mathématiques (2e composition). 

Lundi 9 juin, de 8 à 12 heures (grouf 

Mardi 10 juin, de S à 11 heures {gro 
et I): composition francaise, 

Mardi 10 juin, de 145 à 17 heures 
pes I et 11): versions. 

Mercredi 11 juin, de 8 à 12 heures 
I): épreuves pratiques de mathémaltiqu 


Art, 2. — Les candidates de la section 


sciences auront à faire deux versions c 
entre six textes: latin, allrmand 
espagnol, italien, arabe 

Art. 3. — Les épreuves écrites seront 
bies au chef-lieu de l'académie où les 
didates se seront fait inscrire. Pour 
démie de Paris un centre supplémenta 
compositions 
sailles, 

Les candidales de l'académie d'Aix 
seront à Marseille. 

En ce qui concerne l'académie de R: 
un centre de compositions ipplém 
pourra Cire organisé à 


4 
ia 1 


Art, 4. — Le nombre des élèves à ad 
à l’école normale suptricure des jeu 
à la suite du concours de 1911 sera fixé 
ricurement. 


Arf. 5. — En ce qui concerne la 


des Jettres, la délibération pour l'adr 


ipes 


1 

re 


Ver- 
1pG- 


— - — 
| 
| 
| 
| 
| 
Samedi 7 juin, de 8 à 12 heur tons 
A ct R): version Jaline. 
| 
CCS | 1}: 
| LE 
| 
| roue 
| 
jais, 
| 
| 
| | 
| 
| 
| n'té- 
:::- 
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bililé aura lieu le jeudi 10 juillet. Les cexa- 
mens oraux de cetle section commenceront 
de mardi 15 juillet, à huit heures, à la Sor- 
bonne (école des hautes études). 

En ce qui concerne la seclion des scien- 
l'admissibilité aura 


ces, la délibération pour 
lieu le lundi 7 juillet, à neuf heures. Les 
examens oraux <omimenceront à Ja Sor- 
bonne : 

Le rnardi 8 juillet, à huit heures, pour Tes 


candidates aïant Composé dans l'académie de 


Paris ; 


Le jeudi 10 juillet, à huit heures, pour les 
candidates ayant composé en province. 
Si les circonstances l'exigent, un centre 


d'épreuves orales sera organisé en zone non 
occupe, La date des épreuves à subir dans 
ce centre scra fixée ulléricurement. 

Art. 6, — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrété, qui sera publié au Journal offi- 
ciel. 

Fait à 1911. 

JACQUAS CHEVALIER. 


— 


22 février 


Vichy, je 


Bourses nationales. 


Le secrélaire d'Etat à l'instruction publi- 
que, 
Vu les décrets du 22 février 1911 sur les 


bourses nationales ; 
Vu l'arrêté du 2% mars 1938 relatif aux bour- 
£03 dans l'enseignement 


technique, 


les 3e, 4 ct séries 


Arrèle : 

Article unique. — Les articles 1er, 3, 10 
et 11 de d'arrêté susvisé du 25 1938 
sont remplacés par les dispositions  sui- 
vaules : 

e Arf. fer, — Nul ne peut être appelé à 
jouir d'une bourse d'’enseigne- 
ment technique des troisième et quatrième 


séries en vue de poursuivre ses études dans 
les écoles pratiques, les écoles de métiers, 
les écoles professionnelles, les sections tech- 
niques des écoles primaires supérieures ou 
d'une bourse de troisième série dans les 
sections professionnelles des cours complé- 
nentaires si l'insuffisance des ressources de 
sa famille n'a été établie au préalable. 


« Art, 9, — Les boursiers de troisième 
série sont recrutés parmi les élèves de la 
classe de première année des écoles prati- 
écoles de métiers, écoles professionnel- 


ques, 
les, sections d'enseignement technique des 
écoles primaires supérieures et des cours 


complémentaires et parmi les élèves de 
deuxièine année des ateliers écoles âgés de 
gmoins de seize ans au 21 décembre de l'an- 
hée en cours, 

donnent 


« Les bourses de troisième série 
necds à la classe de deuxième année des 


écoles pratiques, des écoles de métiers, des 
écoles professionnelles ou des sections tech- 
niques des écoles primaires supérieures, ou 
des sections professionnelles des cours <om- 
piémentaires, 

Les boursiers de quatrième série sont re- 
erutés parmi les élèves de Ja classe de 
deuxième année des écoles pratiques, écoles 
de méliers, écoles professionnelles, sections 
d'enseignement technique des écoles pri- 
Juaires supérieures des cours complé- 


suenlaires âgés de moins de dix-sept ans au 
1 décembre de l'année en cours. 

« Les bourses de quatrième année donnent 
accès à la classe de troisième année des éco- 
des praliques, écoles de métiers, écoles pro- 
fes-ionnelles, sections techniques des écoles 
priunaires supériciwes 


« Art, 10. — La commission régionale cen- 
tralise et harmonise les propositions des éta- 
blissements. Elle établit la liste définitive 
des candidats classés par ordre de préférence 
avec l'indicalion de la nature et du montant 
de la bourse propose, ainsi que des établis- 


sements dans lesquels le candidat désire pour- 
suivre ses études. 
« Art, 11, — Des bourses dites de cinquième 


série peuvent êlre accordées, pour entrer en 
quatrième année d'école pratique, aux jeunes 
gens cet je filles qui ont obtenu le di- 
plôme de fin d'éludes de leur école et qui 
ont adressé à l'inspecteur d'académie, entre 
Je 4er avril et le 15 mai, une demarde de 
bourse accompagnée de leur dessein. 

« Les proposilions du conseil des profes- 
seurs doivent Cire envoyées par l'inspecteur 
d'acad(mie directement au secrétaire d'Etat 
à d'instruction publique (direction générale de 
l'enseignement technique) avant le 15 juil- 
Jet » 


Fait à Vichy, le 


Ines 


1941. 


22 février 
JACQUES CHEVALIER. 


—— 


Le secrélaire d'Etat à l'instruction publique, | 


Vu les décrets du 22 février 1941 sur les 
bourses nalionales : 

Vu l'arrêté “du 21 mars 1938, modifié par 
l'arrêté du 12 février 1941, sur le concours 
des bourses de l'enseignement primaire su- 


périeur et de l'enseignement technique, 


Arrête : 


Arlicle unique. L'arlicle 45 ($ 4).de l’ar- 
rèlé susvisé du 2? mars 1938, modifié par 
l'arrèté du 12 février 1911, est à nouveau mo- 
difié ainsi qu'il suit: 


« Les boursiers arrivés au lerme de la classe 
de première année des écoles primaires su- 


péricures, des cours complémentaires, des 
écoles pratiques de commerce et d'indus- 


trie, des écoles de métiers et des écoles pro- 
fessionnelles ne pourront bénéficier de leur 
bourse... ». 
(Le reste sans changement.) 
Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
JACQUES CHEVALIER, 


60e — —— 


Commissions régionales des bourses. 
à l'instruction publique, 
92 février 191 sur les 


Le secrétaire d'Etat 

Vu les décrets du 
bourses nationales; 

Vu les arrêtés des 24 mars 1938 et 17 jan- 
vier 1911 sur les bourses nationales d'ensei- 
gnement secondaire, 


Arrête : 


Art, 4er, — L'article 12 de l'arrèté susvisé 
du 24 mars 1938, modifié par arrêté du 17 jan- 
vier 1941, est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 42, — La commission régionale éla- 
blit une liste des candidats classés par ordre 
de préférence, avec l'indication de Ja nature 
et du montant de la bourse propose, ainsi 
que des élablissements dans lesquels le can- 
didat désire poursuivre ses études ». 


Art, 2 — L'arlicle 2 de l'arrêté susvisé 
du 17 janvier 1941 est modifié ainsi qu'i 
suit: 

«a Art, 2 — Les commissions chargées 
d'examiner, à partir de la troisième série, 


les candiduls aux bourses qui désirent pour. 
suivre leurs études dans les établissement: 
d'enseignement secondaire public ou privé 
sont », 

(Le reste sans changement.) 
Fait à Vichy, le 2 février 1941, 
JACQUES CHEVALIER, 


+ 


Le sccrélaire d'Elat à l'instruction publique, 

Vu les décrets du 22 février 1941 sur le 
bourses nationales; 

Vu l'arrèlé du 26 mnars 1958 relatif aux bour 
ses nationales d'enseignement primaire supé- 
ricur (3° et 4 série): 

Vu l'arrêté du 28 mars 1938 relatif aux 
bourses nationales d'enseignement secondaire 
dans les séries supéricures, 


Arrête : 


Article unique. — L'arlicle 48 de l'arrèté 
du 2% mars 1938 et l'article 9 de l'arrêté du 
28 mars 1938 sont abrogés et respectivement 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« La commission régionale centralise et har- 
monise les propositions des établissements. 
Elle établit la liste définitive «des candidat: 
classés par ordre de préférence, avec l'indi- 
cation de la nalure et du montant de }n 
bourse proposée, ainsi que des établissements 
dans lesquels le candidat désire poursuivre 
ses éludes », 


Fait à Vichy, le 22 février 1941. 


JACQUES CHEVALIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Par décret en date du 9 février 1941, le 
terme du délai fixé par le décret du 12 mu 
1936, pour l'accomplissement des expro- 
priations nécessaires à l'exécution des tr: 
vaux d'amélioration du canal de Neuffo- 
(Nord et Pas-de-Calais), a été reporté du 
14 juillet 190 au 13 juillet 1943. 


Port de Sète. 


Par arrêlé en dale du 14 février 1%M4, ont 
Glé déclarés d'utilité publique et urgents les 
travaux à exécuter au port de Sète: 

a) De créalion d'un terre-plein en arrière 
du quai Paul-Riquet; 

U) De rempiètement du quai Nord du ca- 
nal latéral; 

€) De construclion d'une darse à du 
nouveau bassin. 


+0 


Ponts et chaussées. 


Par arrêlé en dale du 15 février Ait, 
M. Pietri, ingénieur en chef de classe 
ponts et chaussées à Auxerre, à 
à la résidence de Chambéry, à dater du | 
mars 1941, du service ordinaire dn dépar 
de la Savoie, en remplareerment 
M. Gex, promu au grade d'inspecteur géné! 


+0 
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1x termes d'un arrété en date du 18 fé- 
491, M. Valentin, ingénieur ordinaire 
de 1e classe des ponts et chaussées à Nancy, 
au tableau d'avancement pour 
grade d'ingénieur en chef, sera chargé, à la 
rés lvnce d'AUXEITE, à dater du 15 mars 1941, 
des services ci-après désignés, en remplace- 
t de M. Pietri, affecté à un autre poste. 


pi 
: service ordinaire des ponts et chaussées 
du ocpartement de l'Yonne; 

o service hydrométrique et d'annonce des 


erurs de l'Yonne (en amont d'Auxerre) et de 
ja Cure. 
y remplira les fonctions d'ingénieur en 


+ 


pur arrété en date du 49 février 1941, M. Du- 
tilleul, ingénieur ordinaire de {re classe des 
gonts et chaussées au Havre, a été chargé 
à dater du 16 février 1941, à la résidence de 
(xer, de l'arrondissement unique du ser- 
vie ordinaire des ponts et chaussées du dé- 
perrcment du Calvados, en remplacement de 
M. l'empain, affecté à un autre poste. 


68 


Par arrêté en date du 19 février 1941, 
M. lupner, ingénieur en chef hors classe des 
ponts et chaussées, précédemment adjoint à 
lincénieur en chef des ponts et chaussées 
gervice ordinaire) à Rouen, a été :hargé, 
à dater du 46 février 191, à la même rési- 
dence, des services ci-après désignés, en rem- 
placement de M. Naud, promu inspecteur gé- 
néral, 

te Service ordinaire des ponts et chaussées 
du département de la Seine-Inférieure ; 

2 beuxième section du service maritime du 
département, 


——+ 


Par arrété en date du 19 février 1941, 
M, lrempain, ingénieur ordinaire de 1re classe 
des ponts et chaussées à Caen, inscrit au 
tibleau d'avancement pour le grade d'’ingé- 
nieur en chef, a été chargé des fon:tions 
d'in;énieur en chef adjoint à l'ingénieur en 
che! des ponts et chaussées (service ordi- 
naire) à Rouen, à dater du 16 février 1941. 


— 


Par arrêté en date du 19 février 1941, 
M. Lioy, ingénieur en chef de 2° classe des 
ponts et chaussées, précédemment mis à la 
disposition de la résidence générale de France, 
à Tunis, a été réintégré, sur sa demande, à 
dater du 1 mars 194, dans les cadres des 
ser\ices ordinaires des ponts et chaussées. 
M. Floy sera adjoint à M. Fabre, inspecteur 
général des ponts et chaussées à Vichy. 


lur arrêlé en date du 19 février 191, 
M. Feron, ingénieur ordinaire de 2 classe 
des ponts et chaussées, précédemment mis à 
kä disposition du secrétariat d'Etat aux colo- 
lies pour être affecté à un emploi de fn 
#ride en Afrique occidentale française, a été 
maintenu, pour la période du 1 novembre 
140 au 31 décembre 1944, dans la situation 
ie service détaché prévue par l'article 23 de 
du 30 décembre 1913. 


— +0 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Commerce, industrie et artisanat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret-loi du 9 septembre 1939 subor- 
donnant dans la méiropole à une autorisa- 
tion du préfet du département la création 
ou l'extension de tout commerce ou de toute 
industrie ou de tout établissement artisanal, 


Décrétons: 

Art, 4e. — Les dispositions du décret-loi 
dau 9 septembre 1939 susvisé sont rendues 
applicables à l’'Indochine. 

Les pouvoirs conférés aux préfets et au mi- 
nistre du commerce seront exercés respec- 
tüvement par les gouverneurs ou résidents 
supérieurs et par le gouverneur général. 

Art, 2, — Le sccrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l’exécullon du présent décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 22 février 1941, 

PH. VÊTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

rançais : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
—+ +- 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 1er aoû! 1271 portant orga- 
nisation du personnel des services techniques 
et scientifiques de l’agriculture des colonies 
et les textes qui l’ont modifié; 

Vu l'article 66 du décret du 2 mars 1910 
portant règlement sur la solde et les alloca- 
lions accessoires du personnel colonial, en- 
semble l’article 11 du décret du {+7 novembre 
1923 portant organisation de la caisse inter- 
coloniale de retraites; 

Vu les arrêtés du 4% décembre 1936, du 
& décembre 1937, du 7 décembre 1938 et du 
27 novembre plaçant M, Adom (Désiré- 
Louis), ingénieur adjoint de ?° classe du cadre 
général de l'agriculture des colonies, dans 
la position de congé hors cadres et sans 
solde, 


Arrête : 

Article unique. — M. Adüimn (Désiré-Louls), 
ingénieur adjoint de ‘% classe des services 
techniques et scientifiques de l'agriculture 
des colonies, est maintenu, sur sa demande, 
pendant une nouvelle période d’une année, 
à compter du 15 novembre 19%0, dans Ja 
position de congé hors cadres et sans solde, 
dans les conditiors de l’article 66 du décret 
du 2 mars 1910 susvisé, pour servir à la com 
pagnie commerciale des molusses d'Alsace, 
à Madegascar. 

Dans cette position, M. Adam sera astreint 
à verser les retenues pour pension de 6 p. 100 
et la société commerciale des potasses d'AI- 
sace la contribution de 14 p. 14M, en contor- 
mité des dispositions des arlicles 11, 75 et 83 
du décret organique de ia caisse intercolo- 
niale de retraites du 17 novembre 1928, 1no- 
difié par les décrets du 10 mars 19% e! 

juin 1937. 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1910. 

Al PLATON, 


Chargés de mission, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies 


Art, fer, — M, le chef d'escadron Pascot, 
délégué du commissariat général À !’éduca- 
tion générale et aux sports, est chargé d’une 
mission en Afrique aceidentale française, pour 
jeter dans les territoires relevant 4e l'auto- 
rité du haut commissaire de l'Afrique tran- 
çaise, les bases de l'organisation de l'éduca 
tion générale et des sports 

Pour l'exécution de cette mission, l'inté 
ressé Sera mis à la disposition du gouver 
neur général de l'Afrique occidentale fran:- 
çaise 

Art, 2. — Celle mission aura une durée 
Imaxima de trois mols, à compter de son 
débarquement à Dakar, et sera effectuée, y 
compris le voyage aller et retour, au compte 
du budget général de l'Afrique oc-ilentale 
française 

M. Pascot aura droit, outre sa solde et ac 
cessoires qui continueront à lui être alloués 
par le département de la guerre: 

4° Aux indemnités réglementaires de route, 
de séjour et de transport de bagages prévues 
pour les officiers de sa catégorie catégo- 
rie B); 

20 Au supplément colonial fixé pour l'Afri- 
que »occidentale française, pendant la durée 
de san séjour dans cette colonie. 


Fait à Vichy, le 25 février 1941 


Al PLATON 


inspection des colonies. 


Par arrété du secrélaire d'Etat aux ‘olo- 
nies en date du 25 fvrier 1944, M. l'inspec- 
teur de % classe Monguillot (Jean-Noël-Fé- 
\ix) à été promu au grade d'inspecleur dé 
{ro classe des colonies, pour compter du 43 
février 1941, en remplacement de M. Dular, 
dont la démission a cté arceptée à 
de la même date. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
uies en date du 25 février 1941, M, Aussel 
est admis à faire valoir, à compter du 1er 
mars 14941, ses droits à la jouissance 
diate d'une pension calculée conformément 
au décret du 24 jansier 1941. 


— 


Douanes, 


Par urrèté du secrétaire d'Etat aux  olo- 
nies en date du 25 février 1941, M. Piollet 
(Henri), préposé du cadre Commun supérieur 
des douanes de l'Afrique occidentae ;ran- 
çaise, a élé relevé de ses fonctions. 


- — — 


Cour d'appel de la Martinique. 


Rectificatif au Journal officiel du 2: f6- 
vrier 4941: pago 912, coionne, line, 
au lieu de: « Par arrêté du sec. étaire d'Etat 
aux colonies », lire: « Par arrêté du zarde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la 
justice, et du secrétaire d'Etat aux celonirs », 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Circulation des pommes de terre. 


secrétaire d'Etat à l'agri 


Le min 
Le tai d'Etat aux communications et 
le ire d'Etat au ravitaillement, 

Vu Ja loi du 8 déccrmbre 1940 sur la circu- 
lilion des denrées et produits alimentaires; 


Va Ja loi du 27 seplembre 1910 portant orga- 


nisalion de réparülion des produils agri- 
coles et des denrées alimentaires; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1940 portant créa- 
tion du bureau nil il répartition des 
pommes de terre et produits dérivés; 

Vu l'avis du cormilé de contrôle des trans- 
ravitaillement 

lun! 

Art. 1 - A dater « la publication du 

présent arrûlé, la circulation des pornmes 


tubercuics destinés 
la Consomma- 


de qu'il s'agisse de 
à La consommation hurmaine, à 
tion ananale, à des usazes industriels où à la 
semence, ainsi que Ja circulation de la fécule 
de pommes de terre, n'est autorisée que dans 
au règlement n° 2 réla- 


les conditions fixées 


de {erre » 


tit à la circulation des pommes 

établi par le bureau nalional di répartition 

des pommes de terre et produits dérivés. 
Ce réslement, annexé au présent arrêté, est 


Art. 2. — Le conseiller d'Elat 
néral aux travaux et aux transports, le Corm- 
imissaire d'u Gouvernement près le bureau na- 
tional de répartition des ponnnes de terre ci 
produits dérivés, le prés dent délégué et le dé- 
léeué général du bureau national des pommes 
de terre et produits dérivés sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété. 


sccrétaire gé- 


91 février 1941. 


à Vichy, le 


Le 


Fait 
ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 


VIERRE CAZIOT, 


Le secrétaire d'Etat aux commomicalions, 
JEAN BERTHELOT, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACIAHD, 


REGLEMENT N° 2 


CIUCULATION DES POMMES DE TERRE 


Article 


A dater de la publication du présent règle- 
ment au Journal ofliciel, les transports de 
pommes de terre par route, par fer ou par 
eau définis aux articles 2 et 3 ci-après seront 
interdits, s'ils ne sont pas eCccompagnés d'un 
titre de circulation qui devra comporter: les 
noms ct adresses de l'expéditeur et du des- 
Unataire; l'indication du groupe et du nu- 
iméro de la carte professionnelle de lexpé- 
diteur; la ou les mentions portées sur la 
carte (primeurs, semences, pommes de terre 
mûres); la quantité (nombre des colis et leur 
poids) pour chaque catégorie « de marchan- 
dise trausportée: primeurs, semences, pommes 
de ferre inûres, la date et l'heure de 


départ de l'expédition, 


Article 2, 
Tran sports de pommes de terre, 


Les transports de ramassage (de la produc- 
fion aux gares ou aux magasins des expédi- 
leurs) devront êire accompagnés d'un titre, 
délaché par le grossiste expéditeur, d’un car- 
nel à souche modèle A. 

Les transports d'expédilion (des centres de 
production aux centres d'utilisation, c'est-à- 
dire du grossiste expéditeur au grossiste des- 
Hnataire où à l'usine de transformation) de- 
vront accompagnés d'un titre détaché d'un 


carnet à souche modèle B: pour les primeurs 
ct les pommes de terre mûres par le gros- 
siste expéditeur; pour les semences, par le 
bureau nalional ou les organismes accrédités 
par Jui, à 

Les transports de consomrmalion et d'uli- 
lisation (du grossiste destinataire aux détail- 


Où aux consommateurs de gros pour les 
Poinmes de terre de consommation; du gros- 
siste destinataire aux détaillants ou aux uli- 
lisateurs de gros, acheteurs de 50 kilogr. et 
plus à Ja fois d'une mème variété, pour les 
seinenees) devront accompagnés d'un ti- 
ire, délaché par le grossiste destinataire, d'un 
carnet à souche, modéle C. 

Dans les agg'omérations disposant d'un mar- 
ché réclomenté, les titres de circulation mo- 
aëié pourront roinplacés par les bulle- 
de Jivräison détachés d'un carnet à sou- 
che par le grossiste destinataire vendeur, Ces 
bulletins devront comporter les mentions pré- 
vues à l'arlicle 1er, 

Les {ransports internes (de magasin à maga- 
sin, de gare destinataire à magasin) devront 
accompagnés d'un titre détaché, par le 


cire 
Htulaire de la carte, d'un carnet à souche mo- 
dèle 


Les transports entre exploilations agricoles 
devront être accompagnés, pour les*pomnmmes 
de terre de consommation, d'un titre détaché 
par le bureau départemental au lieu d'expédi- 
lion d’un carnet à souche modèle pour les 
pornmes de terre de semences, d'un litre 
détaché par le bureau national on les orga- 
nismes accrédités par lui, d'un carnet à sou- 
che modele B. Pour les semences, le tilre ne 
sera pas exigé pour la circulation par route 
sur Je terriloire de la comimune et des coim- 
limitrophes, 


Les transports de l'exploitation agricole aux | 


industries de transformation devront être ac- 
compagnés d'un titre permanent de circulation 
délivré par l'industriel transformateur à ses 
livreurs. Ce titre sera établi par le bureau 
national qui indiquera aux intéressés les mo- 
dalilés de son utilisation. 


Article 3, 
Transports de fécule, 


Les transports d'expédition {de la fécule au 
négociant ou à l'utilisateur) devront ac- 
cornpagnés d'un titre détaché par l'industriel 
d'un carnet à souche modèle B. 

Les transports de consommation ou d'utili- 
sation (du négociant à l'utilisateur) devront 
être accompagnés d'un titre détaché par le 
négociant d'un carnet à souche modèle C. 

Les transports internes {de magasin à ma- 
gasin, de gare destinataire à magasin) de- 
vront êlre accompagnés d'un titre détaché, par 
le détenteur de h fécuie, d'un carnet à sou- 
che modèle EF 


Article 4, 


Les carnets de titres de circulation A. B. 
C. 1. seront délivrés par le bureau national 
aux titulaires des cartes professionnelles par 
le canal des bureaux départementaux; ils se- 
ront remboursés au bureau national pour le 
montant de leur prix de revient, 

Les tilulaires des cartes professionnelles se- 
ront responsables devant le bureau national 
des carnets qui leur auront été délivrés. 

En cas de cessation de commerce ou de 
retrait de la carte professionnelle ou de fer- 
meture de l'établissement sans maintien en 
activité par un gérant désigné par le bureau 
départemental, le carnet de titres est immédia- 
tement remis au bureau départemental 


Article 5. 
Les bulletins de livraison et les titres déta. 
chés des carnets A. B. C. I devront étre 
adressés aux Lureaux départementaux de ré. 


partition suivant les instructions du burean 
national, 


Circulation des rutabagas. 


Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, je 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
le secrélaire d'Elat aux communications, 

Vu la loi du 8 décembre 1910 sur la cire. 
lation des denrées et produits alimentaires: 

Vu l'arrêté du 4° février 1941 fixant le 
modèle des autorisations de transports; 

Vu l'avis du comité de contrôle des tra 
ports de ravitaillement, 


Arrélent: 

Art, — Toute circulation de rutabagas 
e-t interdile: par voie ferrée, par voie navi- 
gable et par route, sauf lorsqu'elle est limitée 
à l’intérieur de la zone de camionnage urbain 
ou rural telle qu'elle est définie par le décret 
du 12 janvier 1929. 

Art, 2, — Par dérogation à l'article précé- 
dent, les rulabagas pourront circuler lorsque 
ces produits seront accompagnés d'une auto- 
risation de transport délivrée soit par le se- 
crétaire d’Elat au ravitaillement ou son 
légué, soit par les directeurs départementanx 
du ravitaillement général ou leurs repré: 
lants dûment mandalés à cet cffet. 

Art. 3, — Les dispositions de l'article {er ne 
sont pas applicables aux envois effectués avec 
lettre de voilure administrative du ravitaille. 
ment général. 

Fait à Vichy, le 21 février 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


HE 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 
Le secrélaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Avis de tirage 
(rente 5 p. 100 amorlissable 1920). 


Le 17 mars 1941 aura lieu, au ministère des 
finances, le tirage au sort des trois séries du 
fonds 5 p. 100 amortissable 1920, dont ‘les 
titres seront remboursables à compter du 
der mai 1911. 

Ce tirage aura lieu dans Je hall de la Dette 
publique, 29 et 31, rue du Bac, à dix heures 
trente du inatin, dans les conditions habi 
tuelles. 


Sociétés françaises. 


La Société anonyme des entreprises Truche- 
tet et Tansini, ayant son siège à Grenoble, 
est, à partir du 6 février 1941, abonnée au 
timbre pour 996 actions, n°s 6005 à 7000, d'une 
valeyr nominale de 1.000 fr., pour lesquelles 
elle à été dispensée de l'apposition matérielle 
de l'empreinte du timbre par une décision du 
directeur de l'enregistrement à Grenoble, eu 
date du 8 février 1941. 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux ofliciels : 
 Barox-Tance 


